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Au cours des dernières décennies, les Canadiens 
ont beaucoup entendu parler des commémorations 
historiques. On nous explique qu’en tant que nation, 
il est important de commémorer et de célébrer nos 
réalisations antérieures. Sans ces jalons historiques, 
notre sentiment d’appartenance à la nation s’affai-
blira et se désagrégera. De la guerre de 1812 à la 
Première Guerre mondiale de 1914-18, les commé-
morations nationalistes et auto élogieuses n’ont pas 
manqué. Mais être conscient de notre histoire n’est 
pas la même chose que de la célébrer. Ce constat 
s’est imposé lors des évènements organisés pour 
célébrer le 150e anniversaire de la Confédération et 
de la naissance du Canada en tant que nation en 
1867. Pour ceux qui sont assez âgés pour se sou-
venir du Centenaire de 1967 et de la poussée de 
nationalisme canadien-anglais de l’époque, les célé-
brations de 2017 faisaient piètre figure. Peut-être les  

INTRODUCTION

LAMENTATION SUR LE MANITOBA
ROBERT WARDHAUGH

Robert Wardhaugh est professeur d’histoire à la Western University. Il est spécialiste  
de l’histoire régionale (l’Ouest des Prairies) et politique (fin du XIXe siècle et début du  
XXe siècle) du Canada. Le professeur Wardhaugh est l’auteur de Mackenzie King and 

the Prairie West (2000), Behind the Scenes: The Life and Work of William Clifford Clark 
(2010), et The Rowell-Sirois Commission and the Remaking of Canadian Federalism (2021) 

avec Barry Ferguson. Il est l’éditeur de trois collections sur l’Ouest des Prairies, dont 
Manitoba Premiers of the 19th and 20th Centuries (avec Barry Ferguson). Le professeur 

Wardhaugh est également co-auteur de deux manuels universitaires grandement  
consultés sur l’histoire du Canada, Origins et Destinies (avec Alan MacEachern).

Canadiens commencent-ils en effet à se saisir des 
leçons que notre histoire a à nous enseigner.

En 2020, le Manitoba a eu 150 ans. Pour être plus 
précis, la création politique de la province du Manitoba 
a eu lieu il y a un siècle et demi. Alors que le débat 
se poursuit sur la question de savoir s’il faut célébrer 
la Confédération ou retirer les statues du 1er premier 
ministre du Canada, John A. Macdonald, il devrait 
y avoir moins de débat sur la question de savoir 
si l’entrée du Manitoba dans la Confédération, en 
tant que cinquième province en 1870, est un motif 
de célébration. Pour être franc, il n’en est rien. Les 
articles réunis ici, rédigés par une sélection de 
conteurs savants du Manitoba, le démontrent sans 
équivoque.

En 1957, l’historien le plus éminent du Manitoba, 
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W.L. Morton, a publié une histoire du Manitoba 
qui demeure actuelle encore aujourd’hui. Morton  
a grandi dans la petite ville de Gladstone, au  
Manitoba, et son interprétation de l’histoire de la 
province reposait sur le fait que la Rivière Rouge 
était une société duale fondée sur un équilibre entre 
les Métis catholiques français et les colons protes-
tants britanniques. La Loi de 1870 sur le Manitoba 
qui a établie la province a été dépeinte comme la 
manifestation réussie de ce double caractère. Pour 
Morton, la lutte pour le Manitoba était un micro-
cosme de la lutte pour le Canada. Alors que l’afflux 
de colons ontariens après 1870 menaçait cette dua-
lité, le boom de l’immigration dans l’Ouest, de 1896 
à 1911, a apporté une diversité de peuples. Dans l’esprit 
de Morton, le Manitoba était une province britanno- 
canadienne, mais les modèles d’immigration ont 
assuré une société culturellement pluraliste. Il y 
avait de quoi célébrer. Dans la deuxième édition de 
Manitoba: A History, publiée en 1967 pour commé-
morer le centenaire du Canada, Morton a déploré 
le déclin de la vie rurale et l’affaiblissement du lien 
britannique, mais a maintenu l’interprétation dualiste.

Les temps changent et les interprétations histo-
riques évoluent en conséquence. Aujourd’hui, de 
nombreux Canadiens veulent trouver une raison 
de célébrer lorsqu’ils pensent à leur histoire. Bien 
qu’ils comprennent généralement que nous ne 
devrions pas « blanchir » notre passé et omettre les 
chapitres plus négatifs et plus sombres, ils rejettent 
également l’idée que l’histoire est davantage négative 
que positive. Malheureusement, tel est souvent le 
cas, que cela corresponde ou non à la construction 
du passé que nous souhaitons. Et si la polarisation  
politique ne fait qu’exacerber et obscurcir les  
problèmes, la vérité est que, même si certains 
peuvent célébrer le Manitoba pour la province qui 

a fini par devenir la leur, il y avait peu, voire rien,  
à célébrer en 1870.

Un coup d’œil rapide sur les différents acteurs 
qui ont participé à l’entrée du Manitoba dans la 
Confédération illustre bien ce point. Y avait-il des 
gagnants en 1870 ? Les nations autochtones des 
environs de la Rivière Rouge, comme les Anishinabés 
et les Swampy Cree, ont été complètement exclues 
des négociations qui ont mené à l’achat par les  
Britanniques de la Terre de Rupert et à son transfert 
au Canada par la Compagnie de la Baie d’Hudson, 
ce qu’on a appelé « la plus grande transaction immo-
bilière de l’histoire du Canada ». L’arrivée du colo-
nialisme de peuplement (le processus et la structure 
consistant à déposséder les peuples autochtones 
de leurs terres et à les remplacer par des colons 
envahissants qui revendiquent leurs propres récits  
d’appartenance) a rapidement conduit à la signa-
ture des traités numérotés visant à éteindre les titres 
autochtones sur les terres de l’Ouest des Prairies. Le 
processus des traités a mené à des promesses non 
tenues et à la relocalisation, à la famine et à la maladie, 
à la ségrégation dans les réserves et au système des 
pensionnats.

Les Métis furent victorieux dans la résistance de la 
Rivière Rouge. C’est du moins l’impression qu’ils 

« Le processus des traités a mené à  
des promesses non tenues et à la  
relocalisation, à la famine et à la  
maladie, à la ségrégation dans les 
réserves et au système des  
pensionnats. »
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ont eue pendant un bref instant en 1870. Dirigé par 
Louis Riel, le groupe principal de la Rivière Rouge 
a réussi à négocier la loi de 1870 qui a fait entrer la 
colonie dans le Canada en tant que province. La loi 
promet des protections pour la langue et les écoles 
françaises, ainsi qu’une concession de terres pour 
les Métis. Cependant, comme les traités, ces pro-
messes ont été brisées presque aussi rapidement 
qu’elles ont été faites. Le « Père de la Confédération » 
du Manitoba, Louis Riel, a été chassé de la province 
et exilé par les soldats de l’expédition Wolseley, 
nouvellement arrivés du Canada pour « rétablir » la 
loi et l’ordre et responsables de viols et de meurtres. 
Alors que les Ontariens s’installent, de nombreux 
Métis abandonnent leur terre natale de la Rivière 
Rouge et se déplacent plus loin dans le Nord-Ouest 
où ils se retrouveront quinze ans plus tard dans un 
conflit avec le Canada encore plus dévastateur et 
lourd de conséquences. Les Métis ont convaincu 
Riel de revenir et de diriger à nouveau son peuple. 
Et Riel a tenté de suivre une voie similaire à celle 
qu’il a entreprise au Manitoba en 1870. Mais les 
conditions ne sont pas les mêmes en 1885. La 
menace immédiate de l’annexion américaine était 
passée, la Police à cheval du Nord-Ouest était en 
place partout dans la région, et le chemin de fer du 
Canadien Pacifique, presque achevé, permettait au 
gouvernement Macdonald à Ottawa d’envoyer des 
troupes dans l’Ouest relativement rapidement. Les 
Métis sont finalement écrasés et Riel est condamné 
à la pendaison en tant que rebelle. Les Métis, tout 
comme les nations autochtones, sont relégués aux 
marges de l’histoire, où l’on s’attend à ce qu’ils  
disparaissent ou s’assimilent.

Les intérêts du Québec sont représentés à la Rivière 
Rouge par l’Église catholique romaine, un proche 
allié des Métis et une source de longue date de  

missionnaires dans la région. En 1870, plus de 50 % 
de la population de la Rivière Rouge était franco-
phone et catholique. L’évêque Alexandre-Antonin 
Taché de Saint-Boniface était absent de la Rivière 
Rouge pendant la Résistance alors qu’il participait 
au premier concile du Vatican à Rome, mais le père 
Joseph-Noël Ritchot a joué un rôle déterminant 
en tant que l’un des trois représentants de la colo-
nie qui ont négocié la Loi de 1870 sur le Manitoba 
à Ottawa. Bien qu’ils n’aient pas réussi à obtenir la 
réserve-tampon qu’ils souhaitaient pour les catho-
liques francophones du Manitoba, ils ont réussi à 
créer une province bilingue et biculturelle. Mais 
cette victoire est de courte durée. L’afflux de colons 
ontariens dans les deux décennies qui ont suivi a 
fait en sorte que les catholiques français ne repré-
sentaient plus que dix pour cent de la population. La 
question des écoles du Manitoba dans les années 
1890 a enfoncé un autre clou dans le cercueil de 
la loi sur le Manitoba et a montré clairement que 
les catholiques français de la province étaient les 
grands perdants.

Même le Canada et son premier ministre n’avaient 
pas grand-chose à célébrer en 1870. Il n’était pas 
dans le « rêve de nation » de John A. Macdonald de 
créer la cinquième province du jeune dominion trois 
ans après la réalisation de la Confédération. La créa-
tion de provinces devait se faire plus tard. En effet, 
le plan d’Ottawa consistait à recevoir le transfert 
de la Terre de Rupert, à signer des traités avec les 

« Les Métis, tout comme les nations 
autochtones, sont relégués aux marges 
de l’histoire, où l’on s’attend à ce qu’ils 
disparaissent ou s’assimilent. »
 



6

LAMENTATION SUR LE MANITOBA - ROBERT WARDHAUGH

nations autochtones, à arpenter le Nord-Ouest pour 
y installer des Blancs, à construire un chemin de fer 
transcontinental, puis à faire venir des agriculteurs 
immigrants pour créer le grenier à blé du pays ainsi 
que des consommateurs pour les produits manufac-
turés du centre du Canada. Le Nord-Ouest devait 
être la colonie du Canada – la colonie d’une colonie. 
Le plan de Macdonald est toutefois temporairement 
sabordé par la résistance de la colonie de la Rivière 
Rouge. Angoissé par la crainte d’un annexionnisme 
américain et ne disposant pas de liaisons ferroviaires 
pour acheminer rapidement une force militaire de 
l’Ontario, le gouvernement fédéral n’a guère d’autre 
choix que de négocier et d’accepter la création de la 
province aux dimensions d’un « timbre-poste » des 
décennies plus tôt que ne le souhaitait le Canada.

Si le colonialisme de peuplement a été le véritable 
gagnant de la création du Manitoba, même ses 
adhérents immédiats n’ont été que des vainqueurs 
partiels. En 1870, la Rivière Rouge avait été infiltrée 
par un groupe connu sous le nom d’« expansion-
nistes », désignant généralement d’ambitieux spé-
culateurs ontariens britanno-protestants qui étaient 
arrivés dans la colonie comme l’avant-garde de 
ceux à venir. L’achat de la Terre de Rupert donne à  
l’Ontario l’occasion de s’étendre vers l’ouest et 
de supplanter ainsi son rival, le Québec, pour  
l’influence nationale. Mais la loi sur le Manitoba 
a plutôt créé un « petit Québec » avec des ententes 
sur le bilinguisme et des écoles confessionnelles 
(catholiques). Les expansionnistes ont résisté aux 
résistants en s’opposant au gouvernement provi-
soire de Riel, mais le résultat a été l’exécution de 
l’un des leurs – Thomas Scott. Ce geste fatidique 
mènera finalement à l’exil de Riel après 1870 et à 
sa propre exécution en 1885. Ceci a provoqué de 
sérieuses divisions entre le Québec et l’Ontario pour 

les années à venir. Il faudra au Parti conservateur de 
Macdonald un siècle pour se remettre des dom-
mages causés par son parti au Québec. Les Métis 
sont devenus un pion dans la lutte plus large entre 
le Québec et l’Ontario, mais la vérité est qu’aucun 
des deux ne se souciait vraiment des Métis ou du 
Manitoba.

L’histoire de la création du Manitoba est unique 
parmi les provinces du Canada. En tant qu’histoire, 
la résistance de la Rivière Rouge représente un récit 
plus captivant que les récits de négociations et de 
compromis politiques qui ont abouti à la Confédé-
ration et à l’ajout d’autres provinces. Mais comme le 
montrent clairement les contributions à ce numéro 
spécial sur les fondateurs et les bâtisseurs du  
Manitoba, les conséquences de la résistance de la 
Rivière Rouge et de la création du Manitoba en tant 
que province sont lamentables. Et ces conséquences 
sont encore très présentes aujourd’hui.

Peter Pond, Le pays de la Baie d’Hudson, 1785. Image gracieuseté de Library of Congress. ▶
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LE CANADA SE DOTE D’UN EMPIRE
JAMES MOCHORUK

James a obtenu son baccalauréat honorifique à l’université de Winnipeg et ses diplômes 
de maîtrise et de doctorat à l’université du Manitoba et enseigne à l’Université du 

Dakota du Nord depuis 1993. Parmi ses publications, citons The People’s Co-op: The Life 
and Times of a North End Institution (Halifax : 2000); “Formidable Heritage:” Manitoba’s  

North and the Cost of Development, 1870 to 1930 (Winnipeg : 2004)  ; Re-Imagining 
Ukrainian-Canadians: History, Politics and Identity (Toronto : 2011), un recueil d’essais 
coédité avec Rhonda Hinther ; et Civilian Internment in Canada, (Winnipeg : 2020), un 
autre recueil d’essais co-édité avec Rhonda Hinther. Jim a récemment soumis un autre 
manuscrit à U of M Press, intitulé For a Better World: The Winnipeg General Strike and 
the Workers’ Revolt, un recueil d’essais co-édité avec Jim Naylor et Rhonda Hinther de 
l’Université de Brandon. Jim travaille actuellement sur une étude portant sur l’histoire 

sociale et économique de Winnipeg – et sur ses nombreuses communautés réelles et 
imaginaires – pendant l’entre-deux-guerres.

◀ Henry Youle Hind, Carte géologique d’une partie de la Terre de Rupert, 1859. Image gracieuseté des Archives et collections spéciales de l’Université du Manitoba.

L’historien canadien William Lewis Morton a 
observé que l’acquisition de la Terre de Rupert par 
le Canada en 1869-70 était « l’un des plus grands 
transferts de territoire et de souveraineté de l’his-
toire... ». Il a complété sa pensée en notant que toute 
l’affaire « a été menée comme une simple transaction 
immobilière ».1 Cette caractérisation m’a toujours 
frappé, évoquant des images de directeurs mousta-
chus de la CBH, de dignitaires du gouvernement 
britannique et de représentants canadiens en tenue 
chique assis autour d’une succession de tables de 

conseil à Londres sur une période de six mois, et 
négociant les termes exacts du « marché ».

Il n’est pas exagéré de dire que cet « accord » a 
transformé le Canada : il a non seulement placé une 
grande partie de l’Amérique du Nord sous contrôle 
canadien, mais a également permis de réaliser le 
véritable objectif : faire entrer, à peine un an plus 
tard, la colonie de la Couronne de la Colombie- 
Britannique dans la Confédération, faisant du 
Canada, qui était jusque-là à peine plus qu’une 

1 W.L. Morton, Manitoba: A History. (Toronto : University of Toronto Press, 1967 ed), 117.
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2 L’administration de Jefferson a payé 15 000 000$ en 1803 pour l’achat de la Louisiane et l’administration d’Andrew Johnson a payé 7 200 000$ pour l’Alaska 
en 1867.

3 En 1863, la CBH avait été rachetée par un groupe d’intérêts ferroviaires et financiers dirigé par Edward Watkin – l’International Financial Society. Voir E.A. 
Mitchell, « Edward Watkin and the Buying-Out of the Hudson’s Bay Company », Canadian Historical Review (September 1953) : 219-244.

colonie, une nation transcontinentale, et ce dans 
les quatre années qui ont suivi sa fondation. Il 
s’agissait d’un projet de construction nationale à 
grande échelle, et au prix de seulement 300 000 £ 
pour un vingtième des terres arables de la ceinture 
fertile (plus les terres autour des postes existants et 
quelques autres concessions de moindre impor-
tance), la transaction a surpassé l’achat de la  
Louisiane par Jefferson et la plus récente acquisition 
de l’Alaska par William Seward.2 De surcroît, cette 
mesure a permis de soustraire les territoires de la 
CBH et la Colombie-Britannique aux mains des 
Américains, toujours avares, et de préserver ces 
terres et d’autres ressources naturelles pour l’usage 
des peuples (blancs) du Canada et de l’Empire  
britannique. Ce qui avait été une « frontière » autoch-
tone et de traite des fourrures peu peuplée serait 
désormais ouvert à la colonisation et au développe-
ment à une échelle presque inimaginable. En effet, 
la voie vers le Canada d’aujourd’hui avait été tracée.

Pour moi, ces négociations se comparent à une partie 
de poker à gros enjeux. Les actionnaires de la CBH, 

pour la plupart des nouveaux investisseurs qui 
avaient pris le contrôle de la société en 1863, cher-
chaient à obtenir un rendement immédiat sur leur 
investissement.3 Le gouvernement impérial britan-
nique tenait désespérément à ce que les territoires 
de la CBH et la Colombie-Britannique ne quittent 
pas l’Empire britannique, mais ils ne tenaient pas 
à assumer les dépenses et les soucis liés au maintien 
d’une colonie de la Couronne – ou, pire encore, de 
gérer une situation semblable à celle de la Nouvelle- 
Zélande (qui monopolisait les énergies de 18 000 
soldats britanniques dans les années 1860). La 
nation nouvellement fondée du Canada avait déjà 
promis à ses habitants – dans l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique de 1867 – de prendre le contrôle 
de ce territoire et de l’intégrer au Canada. Les enjeux 
étaient de taille – certains disaient que l’avenir du 
Canada était en jeu. Car sans la Terre de Rupert, le 
Canada n’aurait jamais été en mesure de se ratta-
cher à la Colombie-Britannique ni de devenir une 
nation transcontinentale capable de résister à la 
pression constante de la destinée manifeste amé-
ricaine pour contrôler le continent. Et, dans cette 
partie de poker – où les Canadiens jouaient avec de 
l’argent emprunté aux Britanniques – les Canadiens 
sont clairement sortis de la table comme les grands 
gagnants.

Ce récit triomphaliste légèrement remanié est celui 
que des générations d’écoliers canadiens ont appris 
à propos du « transfert » de 1869-70. Mais lorsque 
je réfléchis à l’accord conclu à Londres, et plus  

« Ce qui avait été une « frontière » 
autochtone et de traite des fourrures 
peu peuplée serait désormais ouvert à 
la colonisation et au développement à 
une échelle presque inimaginable. »
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4 Canada, Report of the Delegates Appointed to Negotiate for the Acquisition of Rupert’s Land and the North-West Territory (Ottawa : King’s Printer, 1869).

5 R. S. Longley, « Cartier and McDougall, Canadian Emissaries to London, 1868-69 ». The Canadian Historical Review, Volume 26, Number 1 March 1945, pp. 
25–41.

6 Cité dans Ibid., 39.

particulièrement à la manière dont il a été conclu 
et à son impact à long terme, je ne suis pas du tout 
triomphaliste. Pour être franc, la partie de poker a 
été jouée pour des enjeux qui n’appartenaient pas 
vraiment à aucun des trois joueurs. Plus précisé-
ment, l’entente a été conclue sans tenir compte des 
opinions, des désirs et des droits des peuples Métis 
et des Premières nations qui occupaient ce vaste  
territoire – ceux qui étaient véritablement concernés. 
Pour ces peuples, ce que la CBH appelait la Terre 
de Rupert et que les Canadiens appelaient le Nord-
Ouest, c’était leur patrie. Ou plus précisément, leurs 
terres natales – au pluriel – car le bassin hydro-
graphique de la baie d’Hudson était constitué de 
nombreuses zones écologiques et environnemen-
tales qui se chevauchaient – écorégions, écotones 
(les frontières de transition entre des écorégions 
plus vastes) et habitats spécifiques ; des zones qui 
revêtaient une importance culturelle, spirituelle et 
matérielle pour les divers peuples qui les habitaient.

Comme le montrent clairement les rapports des 
négociateurs canadiens4 et l’analyse minutieuse de 

ces négociations par l’historien R. S. Longley5, les 
hommes impliqués ne se sont nullement souciés 
des peuples autochtones des territoires en question.  
Il est bien connu qu’aucun des habitants de ces 
territoires n’a été consulté de quelque manière 
que ce soit au moment où l’on déterminait le sort 
de leur patrie. En fait, il est difficile de trouver la 
moindre mention des droits ou des préoccupations 
des autochtones dans la correspondance ou tout 
autre document relatif à ces négociations. La seule 
exception à cette règle se trouve dans une lettre de 
Lord Granville (le secrétaire colonial) au gouverneur 
Northcote de la CBH, le poussant à accepter ce qui 
deviendrait le régime final de compensation moné-
taire et foncière le plus rapidement possible – au 
motif que « l’état actuel des choses était injuste pour 
les habitants de l’Ouest et qu’il y avait un grave dan-
ger que des colons affluent dans le pays avant que 
celui-ci ne soit doté d’un gouvernement stable »6. 
Bien sûr, comme ses propos sont vagues, il se peut 
que Granville ait fait allusion au petit groupe de 
colons canadiens qui s’étaient déjà déplacés vers 
la colonie de la Rivière Rouge, de sorte que même 
ce commentaire ne concernait peut-être pas les  
Premières nations ou les Métis.

Il semblerait également que les représentants de 
la CBH et de l’Empire britannique aient accepté la 
fiction juridique selon laquelle, avant l’émission de la 
charte de la CBH en 1670, l’intérieur de l’Amérique 
du Nord était Terra nullius (les délégués canadiens 
ont contesté la validité de la charte, mais pour des 

« L’entente a été conclue sans tenir 
compte des opinions, des désirs et  
des droits des peuples Métis et des  
Premières nations qui occupaient  
ce vaste territoire – ceux qui étaient  
véritablement concernés. »
 



12

LE CANADA SE DOTE D’UN EMPIRE - JAMES MOCHORUK

7 Grande-Bretagne, Terre de Rupert et Territoire du Nord-Ouest – Acte no 3, décret de Sa Majesté en conseil admettant la Terre de Rupert et le Territoire du 
Nord-Ouest dans l’union, en date du 23 juin 1870. La clause 14 – tirée de l’acte de cession de la CBH – stipule que « toute demande d’indemnisation des 
Indiens pour les terres requises à des fins de colonisation sera réglée par le gouvernement canadien, en communication avec le gouvernement impérial,  
et la Compagnie sera dégagée de toute responsabilité à cet égard ».

motifs différents). Par conséquent, lorsque cette 
charte – qui conférait à la CBH le titre de « seigneurs 
et propriétaires véritables et absolus » de l’ensemble 
du bassin hydrographique de la baie d’Hudson 
– a été cédée, il ne restait plus qu’à élaborer un 
programme d’indemnisation acceptable pour les 
actionnaires de la CBH. En effet, il est remarquable  
que les peuples autochtones ne soient mentionnés 
qu’une seule fois dans le décret impérial qui a 
officiellement fait passer la Terre de Rupert sous 
contrôle canadien en 1870, et il s’agissait d’une 
déclaration apparemment pro forma qui provenait 
directement de l’acte de cession de la Compagnie, 
exemptant la CBH de toute responsabilité pour 
toute revendication territoriale qui pourrait être 
faite par les peuples autochtones de la région7.

À un certain niveau, il faudrait être bien naïf pour 
s’étonner de ce manque d’intérêt ou de consulta-
tion à l’égard des peuples autochtones. Après tout, 
les annales de l’histoire impériale britannique 
regorgent de tels exemples. Et pourtant, alors que 
nous commémorons le 150e anniversaire de l’in-
tégration du Manitoba au Canada, je pense que 

nous devrions être troublés par la façon dont cette 
« transaction » a été menée. Pourquoi ? Eh bien, il 
faut garder à l’esprit que les négociations mention-
nées ci-dessus n’ont pas eu lieu au début de l’ère 
moderne, lorsque la conception de la Terra Nullius 
était largement incontestée parmi les Européens et 
que l’on ne savait pratiquement rien de la terre ou 
de ses habitants. Dans la seconde moitié du XIXe 
siècle, la situation était bien différente.

Sans vouloir être trop précis, à la fin des années 
1860, il existait un bilan d’environ deux cents ans 
d’interactions avec de nombreux peuples de la 
« Terre de Rupert ». Il ne s’agissait donc absolument 
pas d’une Terra nullius – et les trois parties aux 
négociations en étaient bien conscientes.

Pour sa part, le gouvernement impérial britannique 
avait, depuis le XVIIe siècle, conclu des alliances 
avec divers groupes de Premières nations, signé 
des traités et, ce qui est peut-être le plus important, 
publié la Proclamation de 1763 – le fondement 
des relations ultérieures entre la Couronne et les 
Autochtones (bien qu’à l’époque les territoires de 
la CBH aient été délibérément exclus des termes 
de la Proclamation). Le gouvernement s’est égale-
ment mêlé des affaires de l’intérieur de l’Ouest à 
plusieurs reprises. Parmi ces occasions, mention-
nons l’enquête « Dobbs » de 1749 sur les affaires 
et la conduite de la CBH ; l’extension, en 1803, de 
la compétence des tribunaux canadiens à certaines 
parties de la « Terre de Rupert » ; les mesures de 
1821 qui ont effectivement forcé la fusion de la 

« Alors que nous commémorons le 150e 
anniversaire de l’intégration du Manitoba 
au Canada, je pense que nous devrions 
être troublés par la façon dont cette 
« transaction » a été menée. »
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8 Julia Jarvis, Robinson, William Benjamin, Dictionary of Canadian Biography, vol. 10, University of Toronto / Université Laval, 2003–, consulté le 1er janvier.

9 Suzanne Zeller, McDougall, William, Dictionary of Canadian Biography, vol. 13, University of Toronto / Université Laval, 2003 –, consulté le 11 décembre.

10 McDougall allait bientôt être nommé premier lieutenant-gouverneur du nouveau territoire – un poste qu’il ne prit jamais en raison de la résistance de la 
Rivière Rouge.

11 Pour la plupart des membres de la Société financière internationale qui avaient racheté la CBH en 1863, l’accent était mis sur les parties arables du sud de 
la Terre de Rupert. Leur objectif était de voir le sud de la Terre de Rupert devenir le site d’un chemin de fer transcontinental et le lieu d’une colonisation à 
grande échelle. Ils ne possédaient aucune mémoire institutionnelle générale de l’histoire de la compagnie en matière de commerce des fourrures.

CBH et de la compagnie rivale du Nord-Ouest et 
qui ont accordé une nouvelle licence exclusive de 
commerce (ainsi que des pouvoirs extraordinaires 
s’étendant jusqu’au versant du Pacifique) ; le sta-
tionnement de troupes impériales britanniques à la 
Rivière Rouge en 1846 ; et, surtout, la commission 
d’enquête spéciale de 1857, qui a jeté les bases de la 
reprise par le Canada des territoires de la CBH dans 
un avenir assez proche.

Entre-temps, le prédécesseur du nouvel État cana-
dien, les administrations coloniales des Canadas, 
avaient participé à l’administration des « affaires 
indiennes » à l’époque précédant la Confédération, 
et un fonctionnaire local avait négocié les traités 
Robinson, qui allaient établir le modèle des « traités 
numérotés » de l’ère post-Confédération8. En outre, 
le Canada-Ouest était également le foyer du mou-
vement expansionniste canadien qui réclamait 
l’annexion du Nord-Ouest depuis 1850 ; un mouve-
ment qui, entre autres, prétendait tout savoir et être 
consterné par le manque d’intérêt de la CBH pour 
les peuples autochtones de ses territoires.

Mais ce qui est encore plus frappant, c’est que, 
lorsque le nouveau gouvernement canadien a com-
mencé à négocier le contrôle des territoires de 
la CBH, l’un des deux hommes qu’il a envoyés à 
Londres pour représenter le Canada était William 
McDougall. Non seulement était-il l’un des plus 

éminents expansionnistes canadiens, mais, alors 
qu’il était commissaire aux terres de la Couronne 
pour le Canada-Ouest, McDougall avait person-
nellement organisé la reprise de possession des 
réserves autochtones de l’île Manitoulin – considérant 
que les droits fonciers autochtones faisaient obs-
tacle au progrès9 ! On pourrait donc dire que l’État 
canadien a envoyé un représentant qui était bien 
conscient des droits fonciers des autochtones et qui 
considérait qu’il était de son devoir de les limiter 
autant que possible10. Enfin, nous en arrivons à la 
CBH. Elle avait, bien sûr, un long passé de com-
merce, d’alliance et même d’intermariage avec ses 
partenaires du commerce des fourrures. Et Lord 
Selkirk avait personnellement participé à la signature 
du premier traité de l’ouest avec le chef Peguis en 
1817. Les officiers et les fonctionnaires de l’intérieur 
de l’honorable Compagnie – si non ses nouveaux 
actionnaires et son conseil d’administration11 – 
savaient certainement que la « Terre de Rupert » 

« On pourrait donc dire que l’État  
canadien a envoyé un représentant qui 
était bien conscient des droits fonciers 
des autochtones et qui considérait  
qu’il était de son devoir de les limiter 
autant que possible. »
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12 Morton, Manitoba, 117.

13 Il est intéressant de noter que c’est l’autre représentant du Canada aux négociations de Londres de 1868-69, Sir George-Étienne Cartier, qui a été le principal 
responsable de la négociation de la fin pacifique de la résistance de la Rivière Rouge et de la création de la nouvelle province du Manitoba, avec certaines 
garanties de droits fonciers pour les Métis ainsi que de droits linguistiques et religieux pour les habitants francophones et catholiques du Manitoba.

14 J’ai couvert ce sujet de façon assez approfondie dans un livre sur le développement du Nord au Manitoba. Voir Jim Mochoruk, « Formidable Heritage » : 
Manitoba’s Northern Resources and the Cost of Development, 1870–1930. (Winnipeg : University of Manitoba Press, 2004.), chapitre 4.

était occupée par des êtres humains divers et très 
réels qui avaient un profond intérêt pour leurs terres 
natales – et ils savaient que ces peuples n’avaient 
jamais concédé la souveraineté ou la propriété de 
ces terres à qui que ce soit.

Ce qui est peut-être le plus extraordinaire, c’est 
que même les résidents de la colonie de la Rivière 
Rouge – la tête de pont du colonialisme dans le 
Nord-Ouest – ont été laissés de côté. Et c’est certai-
nement l’oubli qui a le plus fasciné Morton lorsqu’il 
a fait son observation sur la transaction immobilière. 
Plutôt bienveillant, il n’a attribué aucune mauvaise 
intention aux Canadiens et a largement exonéré 
le gouvernement canadien et ses représentants de 
toute responsabilité dans l’affaire de la non-consultation 
des peuples de l’intérieur de l’Ouest, imputant plutôt 
la faute au gouvernement impérial12.

Bien sûr, c’est à la Rivière Rouge que l’incapacité des 
négociateurs à consulter ou à prendre en considéra-
tion les opinions des habitants de la Terre de Rupert 
a eu le résultat le plus immédiat, soit la résistance 
de la Rivière Rouge de 1869-70. Dirigée par Louis 
Riel et soutenue à la fois par la majorité des Métis, 
par de nombreux anglophones « nés au pays » et 
par des représentants locaux de l’Église catholique, 
cette résistance provoquera un bref arrêt du trans-
fert et aura un résultat constitutionnel / politique 
intéressant : au lieu de faire entrer la totalité de la 
Terre de Rupert et du Nord-Ouest dans le Canada 

en tant que simple appendice territorial / colonial, 
on crée la province « timbre-poste » du Manitoba. 
Cette province, cependant, ne ressemble à aucun 
autre membre de la Confédération. Une fois de plus, 
pour reprendre les mots de Morton, le Manitoba 
devait être le « Cendrillon de la Confédération », car 
la nouvelle province n’aurait pas le contrôle de ses 
terres publiques ou de ses ressources naturelles, la 
principale source de financement de la plupart des 
gouvernements provinciaux – une situation qui  
resterait inchangée jusqu’en 193013. 

Ce statut constitutionnel exceptionnel – que par-
tageront la Saskatchewan et l’Alberta après leur 
création en 1905 – et l’impact des politiques fédé-
rales relatives à l’immigration et à l’établissement, 
aux terres, aux chemins de fer et à la fiscalité, qui 
semblent favoriser l’est du Canada au détriment de 
« l’Ouest », mèneront à ce que les spécialistes appel-
leront plus tard l’aliénation de l’Ouest, une expression 
utilisée pour tout expliquer, de la montée de Riel 
(non pas une, mais deux fois) à la politique popu-
liste et antifédéraliste de l’Alberta tout au long du  
XXe siècle.

Il ne fait aucun doute que le Manitoba et sa popu-
lation d’immigrants – du Canada, de Grande- 
Bretagne, d’Europe et, éventuellement, de nombreuses 
autres régions du monde – seront désavantagés par 
son statut et par certains aspects de la politique  
fédérale subséquente14, mais cela n’est rien en  
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15 Canada, « Adresse adoptée par le Parlement du Canada, les 16 et 17 décembre 1867 » imprimée dans l’Ordonnance de la Terre de Rupert, Annexe A.

16 Voir par exemple, James Daschuk, Clearing the Plains : Disease, Politics of Starvation, and the Loss of Indigenous Life (Regina : University of Regina Press, 
2014) et John Milloy, A National Crime : The Canadian Government and the Residential School System 1879–1986 (University of Manitoba Press, 1999).

comparaison des désavantages auxquels sont 
confrontés les peuples autochtones et métis du 
Manitoba et de l’intérieur de l’Ouest.

Les gouvernements canadien et impérial savaient, 
bien avant la cession de 1869-70, qu’en prenant 
« possession » du territoire, le Canada devrait recon-
naître les droits fonciers des autochtones et négocier 
des traités de cession de terres, du moins dans les 
régions que les colons blancs et les intérêts com-
merciaux pourraient désirer pour l’agriculture, le 
transport ou d’autres fins économiques. Les repré-
sentants canadiens ont également appris – à leurs 
dépens – que les titres et les droits fonciers autoch-
tones des Métis devaient être reconnus et traités, 
comme en témoignent les dispositions de la Loi de 
1870 sur le Manitoba. En effet, les fonctionnaires  
canadiens avaient commencé leur quête post- 
confédération pour acquérir la Terre de Rupert en 
sachant parfaitement que le transfert ne ferait que 
donner à l’État le droit préemptif d’obtenir des terres 
autochtones ; le concept de titre autochtone était 
déjà bien établi dans la common law britannique 

et, qu’on le veuille ou non, le gouvernement canadien 
serait lié par « les principes équitables qui ont uni-
formément gouverné la Couronne britannique dans 
ses rapports avec les autochtones15 ». Cependant, en 
remettant ce territoire à un gouvernement canadien 
qui avait la ferme intention d’éteindre ces droits le 
plus rapidement et le plus économiquement possible, 
le transfert de 1869-70 a exposé les premiers habitants 
à des niveaux d’abus et de mauvais traitements qui 
sont presque trop tristes à contempler. L’histoire 
des promesses non tenues des traités 1 et 2, des 
négociations musclées du lieutenant-gouverneur  
Morris pour les traités 3 à 6, des conditions hor-
ribles de la Loi sur les Indiens de 1876, et surtout de la  
parcimonie, de la négligence et de l’insensibilité  
des administrations fédérales de Sir John A.  
Macdonald alors qu’elles « défrichaient les plaines » 
dans les années 1870 et 1880, tout cela n’est que 
trop bien connu – tout comme l’histoire subséquente 
et vraiment tragique des pensionnats et du racisme 
systémique qui a marqué la société canadienne16.

Les choses auraient-elles pu se dérouler différem-
ment ? Peut-être – mais pas vraiment. Morton a 
laissé entendre qu’une approche plus prudente et 
consultative aurait pu au moins prévenir la résis-
tance de la Rivière Rouge. Mais lorsqu’on observe 
les actions et les motivations des administrations  
Macdonald et Mackenzie dans les années 1870 et 
1880, on ne peut s’empêcher de croire que pas grand-
chose n’aurait changé. Le désir des Canadiens et de 
l’Empire britannique de voir la « Terre de Rupert » 
demeurer au sein de l’Empire britannique, de  

« La parcimonie, de la négligence et  
de l’insensibilité des administrations 
fédérales de Sir John A. Macdonald alors 
qu’elles « défrichaient les plaines » dans 
les années 1870 et 1880, tout cela n’est 
que trop bien connu. »
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garder ce territoire hors de portée des Américains et 
d’ouvrir l’ensemble du territoire aux colons et aux 
promoteurs blancs aussi rapidement que possible 
était si profondément ancré – dans le cadre d’une 
croyance absolue en la légitimité du colonialisme 
de peuplement – qu’il est très difficile d’imaginer 
une autre issue. En effet, il est même possible que 
si le Canada n’avait pas acquis la « Terre de Rupert » 
en 1870, les Américains l’aient annexée dans les 
années qui ont suivi. Et, compte tenu des résultats 
de la « politique indienne » américaine, cela aurait pu 
avoir des conséquences tout aussi néfastes – voire 
pires – pour les peuples autochtones du Canada.

Il est toujours dangereux de spéculer sur l’histoire 
– et cela dépasse le cadre de cet essai. Ainsi, à la 
fin de la journée, je conclurai simplement en notant 
que lorsque je réfléchis à l’acquisition et la création 
de l’empire du Canada (et mon lieu de naissance, le 
Manitoba), je trouve plus de motifs pour une triste 
réflexion que pour une célébration.
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LA CRÉATION DU MANITOBA EN 1870
BARRY FERGUSON

Barry Ferguson vient de prendre sa retraite de l’Université du Manitoba où il était  
professeur d’histoire et professeur Duff Roblin de gouvernement. En plus de deux livres 

numériques sur les élections provinciales de 2016 et 2019 au Manitoba, il a écrit huit 
livres, dont un ouvrage collectif intitulé Manitoba’s Premiers et un livre à paraître chez 

UBC Press, The Rowell-Sirois Commission and the Remaking of Canadian Federalism. 

Le Manitoba est devenu la cinquième province 
du Canada en 1870 en défiant les intentions du 
Canada et du Royaume-Uni concernant la Terre de 
Rupert et le Territoire du Nord-Ouest. Le statut de 
province du Manitoba était constitutionnellement 
inférieur à celui des quatre provinces originales. Le 
statut original du Manitoba en tant que province 
était le résultat de négociations politiques, mais il 
était vulnérable au dédain canadien pour les prin-
cipes constitutionnels fondamentaux sur lesquels 
on s’était entendu en 1870. Cet essai examinera les 
facteurs qui ont mené à la création du Manitoba en 
1870. Ces facteurs peuvent être examinés dans le 
cadre des trois entités politiques qui ont négocié la 
fin de la domination impériale, le début de l’autorité 
canadienne et la création d’une province fragile 
(voir la carte). 

LE ROYAUME-UNI

Le Royaume-Uni (RU) était l’autorité dirigeante 
sur de vastes territoires décrits au milieu du XIXe 

siècle comme « la Terre de Rupert et le Territoire 
du Nord-Ouest ». L’autorité impériale britannique 
n’était pas exclusivement, ni même concrètement, 
une prolongation du pouvoir direct de l’État. Après 
1821, le gouvernement britannique avait inter-
posé des institutions plurielles à la place de l’au-
torité exclusive plus ancienne de la Compagnie de 
la Baie d’Hudson (CBH). Une série de « relations 
bilatérales » regroupait les commerçants de four-
rures de la CBH, les marchands et les commerçants 
du « Canada », ainsi que les organisations mission-
naires de l’Église anglicane et de l’Église catholique 
romaine. Ces relations se sont traduites par un  
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gouvernement représentatif, le Conseil d’Assiniboia,  
la formation d’un tribunal civil, le Cour générale  
des sessions trimestrielles, et la tolérance des 
missions britanniques et canadiennes. Le Conseil  
d’Assiniboia (1835 à 1869) est dominé par la CBH, 
mais il s’agit d’un gouvernement local actif qui 
représente, bien qu’imparfaitement, les peuples (ou 
du moins les hommes adultes) de la Rivière Rouge. 
La Cour générale des sessions trimestrielles (1835 
à 1872) était supervisée et dirigée en substance par 
la province coloniale du Canada. Les missions de 
l’Église d’Angleterre du Royaume-Uni et les missions 
catholiques romaines du Québec ont commencé 
leur travail dans les années 1820 et se sont enraci-
nées au sein de la Nation métisse et des premières 

nations de la Rivière Rouge et du Nord-Ouest, 
indépendamment du contrôle du gouvernement 
britannique ou canadien.

En 1857, le Parlement britannique a convoqué un 
« comité spécial » pour procéder à un examen officiel 
de la charte de la CBH. Le comité spécial a recueilli 
les témoignages de nombreux observateurs de la 
Rivière Rouge, du Canada et de la Grande-Bretagne, 
y compris des officiers de la CBH qui ont été éclipsés 
par la plupart des autres témoins. La commission 
d’enquête a entendu beaucoup d’inquiétudes sur 
les perspectives de l’économie du commerce des 
fourrures, sur les possibilités réduites de coloni-
sation agricole, sur les conditions sociales et juri-

CARTE DE LA TERRE DE RUPERT ET DU TERRITOIRE DU NORD-OUEST EN 1870

La Terre de Rupert 
(acheté par le Canada, 

devient la province du Manitoba)

Canada

Le Territoire du Nord-Ouest 
transféré au Canada, 

devient les Territoires du Nord-Ouest

La Terre de Rupert 
(acheté par le Canada, 

devient Territoires 
du Nord-Ouest)
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diques dans la région de la Rivière Rouge et sur la  
possibilité que l’expansion des États-Unis prenne 
un virage vers le nord.

Le gouvernement britannique a déterminé qu’à partir 
de 1859, il y aurait une transition de dix ans pour 
mettre fin à l’ère du contrôle territorial et de la ges-
tion politique informelle de la CBH. À partir de ce 
moment-là, le Royaume-Uni a clairement indiqué 
qu’il céderait la responsabilité directe de l’admi-
nistration des peuples autochtones, du commerce 
de la fourrure et des communautés de colons, ainsi 
que 8 millions de kilomètres carrés de territoire. 
Comme l’union des colonies de l’Amérique du Nord  
britannique était déjà proposée, l’avenir de la Terre 
de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest relevait de 
cette nouvelle entité.

Les historiens canadiens et impériaux ont pour la 
plupart critiqué les gouvernements britanniques 
pour leur style administratif peu rigoureux. Pourtant, 
après 1859, le Royaume-Uni a réussi à faire pres-
sion sur les colonies de l’Amérique du Nord bri-
tannique à conclure l’accord de confédération dont 
elles avaient discuté, mais qu’elles étaient réticentes 
à conclure, et à prendre en charge le Nord-Ouest. 
La Loi constitutionnelle de 1867 contient une clause, 
l’article 146, qui prévoit l’acquisition des territoires 
britanniques restants en Amérique du Nord et la 
création de nouvelles provinces. La seule tâche à 
laquelle le Royaume-Uni a omis de s’attaquer était 
de préparer les nombreux peuples du Nord-Ouest à 
la prise de contrôle qui s’annonçait.

LA COLONIE DE LA RIVIÈRE ROUGE

Le deuxième groupe impliqué dans l’émergence 
du Manitoba était la Colonie (comme on l’appelait 

parfois) de 12 000 personnes dans la région immé-
diate des fourches des rivières Rouge, Assiniboine 
et Seine. Composée d’employés de la CBH, de com-
merçants indépendants, de colons agricoles et de 
missionnaires anglicans et catholiques, la popula-
tion ethnoculturelle majoritaire était composée de 
Métis anglais et français qui se sont regroupés dans 
la région. L’une des principales facettes de l’ère de 
la CBH était qu’elle reliait la colonie à un réseau 
continental et transatlantique de commerce, aussi 
minuscule soit-il en volume, et à de nombreux  
liens avec l’Amérique du Nord britannique et 
la Grande-Bretagne. Au moment où la Grande- 
Bretagne et le Canada ont entamé la dernière étape 
du transfert, la Rivière Rouge avait établi des pra-
tiques en matière de droits politiques et juridiques, 
d’activités religieuses et éducatives et, bien sûr, de 
liens familiaux qui étaient à l’opposé de l’isolement, 
de la passivité et de la torpeur que l’on suppose ou 
sous-entend si souvent à propos de la colonie.

CANADA

Le troisième participant à la formation du Manitoba 
est le gouvernement canadien. Depuis les années 

« La Rivière Rouge avait établi des  
pratiques en matière de droits politiques 
et juridiques, d’activités religieuses et 
éducatives et, bien sûr, de liens familiaux 
qui étaient à l’opposé de l’isolement, 
de la passivité et de la torpeur que l’on 
suppose ou sous-entend si souvent à 
propos de la colonie. »
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1850, les Canadiens étaient enthousiasmés par 
l’expansion territoriale, mais ils n’avaient fait 
grand-chose à part de se réjouir du potentiel écono-
mique d’une saisie massive de terres. Le gouverne-
ment britannique a organisé des négociations entre 
la CBH et le Canada en 1868-69 qui ont abouti à un 
accord pour l’achat des titres de la CBH et la prise 
de contrôle de la vaste région par le Canada. Le 
Royaume-Uni accepte de financer l’achat canadien 
pour 300 000 Livres Sterling et pousse les deux 
parties à permettre à la CBH de revendiquer jusqu’à 
1 / 20e des terres arables dans la « ceinture fertile » 
des prairies et des parcs. À la mi-1869, les grandes 
lignes d’un accord et d’une prise de contrôle étaient 
en place. Mais le gouvernement britannique ne sur-
veille pas de près les derniers mois du règne de la 
CBH ni les actions finales du Canada.

En 1868 et 1869, les politiciens, les promoteurs 
et les journalistes canadiens, en particulier les 
« expansionnistes » de l’Ontario, envisagent avec 
enthousiasme ces gains territoriaux. En mai 1869, 
le Parlement a débattu des conditions de la gou-
vernance temporaire et les chefs de gouvernement 
se sont vantés de leur astuce et de la chance du 
pays de s’emparer de la moitié d’un continent d’un 
simple trait de plume. Un cadre législatif a été établi 
pour le gouvernement « temporaire » de la région, 

des arpenteurs ont été envoyés pour jalonner des 
terres pour les futurs colons tout au long de la 
Rivière Rouge, et un lieutenant-gouverneur a été 
« désigné » mais non installé pour préparer la colonie 
à un assaut canadien. Le gouvernement canadien ne 
s’est pas préoccupé des conditions et de la disposi-
tion des 12 000 habitants de la Rivière Rouge, ni 
même de les informer clairement des intentions 
et des objectifs canadiens. Bien que les Canadiens 
soient conscients des défis que représente l’ad-
ministration de diverses populations de nations 
autochtones et de la colonie de la Rivière Rouge, ils 
semblent naïfs à l’égard de la vraie portée du projet.

La prise en charge du Canada est principalement 
supervisée par William McDougall. McDougall 
était un ardent défenseur de l’expansion cana-
dienne, un ministre des Travaux publics du gou-
vernement Macdonald et un participant aux 
négociations entre la CBH et le Royaume-Uni en 
1869. Ses actions ont systématiquement inquiété 
la population de la Rivière Rouge. En tant que 
ministre, il avait envoyé les équipes d’arpenteurs 
dont les travaux illégaux avaient alarmé les fermiers 
locaux quant à la sécurité de leur régime foncier. 
En tant que lieutenant-gouverneur présumé, mais 
non légalement installé, McDougall voyagea dans 
le nord des États-Unis jusqu’aux frontières du 
Nord-Ouest. Un collègue du Cabinet, le ministre de  
l’Intérieur Joseph Howe, s’était précipité à la 
Rivière Rouge pour une mission non officielle en 
septembre 1869. Il y a consulté la population de 
façon impartiale et – fait révélateur – a rapporté des 
copies des délibérations du Conseil d’Assiniboia 
afin que le Canada puisse savoir pour la première 
fois ce qui avait été légiféré dans la colonie. Howe, 
un critique néo-écossais de l’union de l’Amérique 
du Nord britannique de 1867, a croisé McDougall 

« Bien que les Canadiens soient 
conscients des défis que représente 
l’administration de diverses populations 
de nations autochtones et de la colonie 
de la Rivière Rouge, ils semblent naïfs à 
l’égard de la vraie portée du projet. »
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au Minnesota et lui a conseillé de procéder avec 
prudence et tact. Mais Howe n’exerça aucune 
influence sur le têtu McDougall.

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE  
DE LA RIVIÈRE ROUGE

Le Canada a poussé la Rivière Rouge à agir à  
l’automne 1869. Lorsque le Conseil d’Assiniboia 
s’est effondré à la perspective de la retraite de la 
CBH, la nation métissse, établie de longue date, a 
formé son propre conseil, le Comité national des 
Métis de la Rivière Rouge à la mi-octobre. Il a 
interdit à McDougall d’entrer dans la colonie avant 
les pourparlers. Dirigé par sa personnalité la plus 
charismatique, Louis Riel, le Comité a provoqué 
un dernier sursaut d’activité de la part du Conseil  
d’Assiniboia, qui a simultanément condamné le 
groupe Riel et mis en garde McDougall contre 
l’entrée en territoire britannique. Une fois que le 
gouvernement d’Ottawa a été mis au courant de la 
résistance, il a fait marche arrière quant à l’achat 
final des terres de la CBH et a reporté sa procla-
mation de possession. Le premier ministre, John 
A. Macdonald, et le ministre de l’Intérieur, Joseph 
Howe, ordonnent à McDougall de rester dans le 
territoire du Dakota. Les communications étaient 
lentes, mais sans être insurmontables, et les messages 
ont fini par passer, mais trop tard pour arrêter le 
conflit immédiat.

Le Comité a invité les communautés de langue 
anglaise et française à participer à un nouveau 
« Conseil des vingt-quatre » qui s’est réuni en 
novembre 1869 pour formuler les objectifs de la 
colonie en acceptant la prise en charge du Canada. 
Pour ce faire, ils ont rédigé une « liste de droits » 
d’une page. Ces « droits » comprennent une assemblée 

législative locale, des tribunaux locaux et la sécurité 
des droits, y compris le droit d’occupation des terres, 
des recettes publiques efficaces, la reconnaissance 
égale du français et de l’anglais et la représentation 
au Parlement fédéral.

Sans l’approbation du Canada, McDougall entre-
prend d’affirmer son autorité. Le 1er décembre, il a 
émis une proclamation accompagnée de la menace 
d’un assaut militaire contre l’administration locale. 
Il s’appuie sur un groupe belliqueux de « Canadiens » 
qui anticipent déjà le pillage que la prise de contrôle 
par le Canada permettrait. Ses actions ont conduit 
le Conseil à se déclarer gouvernement provisoire. À 
compter du 9 décembre 1869, et en l’absence d’au-
torité britannique, de la CBH ou canadienne sur la 
région, qui n’existait pas à ce moment-là, la Rivière 
Rouge a bénéficié pour la première fois d’un gou-
vernement efficace. De cette date à juillet 1870, 
plusieurs formes de gouvernement provisoire ont 
été en vigueur. Riel était la figure dominante de ces 
gouvernements, mais tous les groupes de la colonie, 
y compris la nation voisine des Saulteux, y étaient 
représentés. De nombreuses autres personnes com-
pétentes ont veillé à ce que l’administration ne soit 
pas seulement celle de Riel. Tout au long des débats 
animés et des efforts sérieux pour refléter les intérêts 
et les options politiques de la communauté, le but 

« Tout au long des débats animés et des 
efforts sérieux déployés pour refléter 
les intérêts et les options politiques de 
la communauté, le but premier de la 
vie politique de la Rivière Rouge était 
l’union avec le Canada. »
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premier de la vie politique de la Rivière Rouge était 
l’union avec le Canada.

Le gouvernement canadien a reconnu le gouver-
nement provisoire de deux façons. Premièrement, 
il a refusé de compléter l’achat de la CBH, puis a 
réprimandé et rappelé McDougall. Deuxièmement, 
le Canada a envoyé des délégations en janvier 1870 
pour mener des pourparlers et organiser des négo-
ciations entre la Rivière Rouge et le Canada. Ces 
efforts et les discussions continues sur les objectifs 
de la colonie au sein du gouvernement provisoire 
ont mené à la sélection de trois délégués pour négo-
cier l’entrée de la colonie dans la confédération. 
Trois versions ultérieures de la « liste », bien que 
chacune se limite à moins de deux pages de texte, 
comprennent des revendications pour le statut de 
province, des définitions claires des droits linguis-
tiques et religieux dans la législature, devant les 
tribunaux et en matière d’éducation, et des revendi-
cations fermes pour le contrôle des terres publiques 
et la sécurité du régime foncier. La version finale a 
guidé les délégués de la Rivière Rouge.

NÉGOCIATION DU STATUT DE PROVINCE  
ET DE LA LOI SUR LE MANITOBA

Les délégués de la Rivière Rouge sont arrivés 
à Ottawa à la mi-avril 1870. John Black était 
un juriste respecté de l’ancienne Cour générale 
des sessions trimestrielles, membre du Conseil  
d’Assiniboia et, plus tard, du gouvernement provisoire. 
L’habile prêtre catholique, le père Joseph-Noël 
Ritchot, était un conseiller de confiance pour Riel 
et son cercle de Métis. Alfred Scott, était un « mar-
chand » local (c’est-à-dire un barman) et un membre 
secondaire du gouvernement provisoire. À leur arrivée 
en Ontario, ils sont intimidés par les partisans 

ultra-protestants du martyr Thomas Scott. Ritchot 
et Alfred Scott sont brièvement détenus dans la pri-
son d’Ottawa. Le trio s’installe et entame plusieurs 
jours d’intenses négociations avec les ministres du 
cabinet fédéral dirigés par George-Étienne Cartier, 
l’allié le plus puissant de Macdonald et figure préé-
minente de la politique québécoise. Les délégués de 
la Rivière Rouge ont réussi à faire valoir la plupart 
de leurs demandes, et le gouvernement canadien, 
désespéré, a fait adopter par le Parlement un nouvel 
accord pour l’incorporation de la Rivière Rouge au 
Canada. Sous le titre de « la loi sur le Manitoba », 
celle-ci a été adoptée à la mi-mai 1870 et proclamée 
loi le 15 juillet, le jour suivant la vente des terres de 
la CBH. Son importance a été soulignée lorsque le 
Canada a soumis la loi au Royaume-Uni. En 1871, 
la loi sur le Manitoba a été approuvée en tant que 
loi du Royaume-Uni – et enchâssé dans une section 
ultérieure de l’acte constitutionnel.

Le Manitoba a obtenu le statut de province et sa 
représentation au Parlement, la reconnaissance du 
français et de l’anglais comme langues de la législa-
ture et des tribunaux, la reconnaissance des écoles 
confessionnelles (catholiques et protestantes) et une 
subvention fédérale raisonnablement généreuse 
pour soutenir la gouvernance de la nouvelle pro-
vince. La grande exception réside dans le contrôle 
des terres publiques, y compris les ressources natu-
relles, qui devaient être confiées au gouvernement 
fédéral. Cette retenue du contrôle allait devenir une 
caractéristique du statut de province des Prairies, 
un grave enjeu de discorde lors de la formation de 
l’Alberta et de la Saskatchewan en 1905 et, depuis 
longtemps, une entrave aux finances publiques 
et au contrôle des ressources naturelles des  
Prairies. En guise de cadeau à la Rivière Rouge, 1,4 
million d’acres de terre (1 / 6 de la superficie de la  
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province originale définie en 1870) ont été mis de 
côté comme « réserve » pour les enfants métis des 
colons métis. Enfin, la loi sur le Manitoba promet 
qu’Ottawa négociera rapidement des « traités » avec 
les peuples autochtones des anciens territoires de la 
Baie d’Hudson.

LES SÉQUELLES DE LOI DE 1870 SUR LE MANITOBA

La loi de 1870 a résolue le problème immédiat de 
la prise de contrôle par le Canada de la Terre de 
Rupert et du Territoire du Nord-Ouest, mais elle a 
laissée de nombreuses questions en suspens. Dès le 
début, le Manitoba est assiégé. La première source 
de difficulté est le « corps expéditionnaire » envoyé 
par le Canada au milieu de 1870. Une force com-
binée de 1 200 hommes, comprenant des réguliers 
britanniques et des milices canadiennes, a marché 
sur la Rivière Rouge en formation militaire armée 
à la fin du mois d’août 1870. Ils n’ont pas attendu 
le lieutenant-gouverneur canadien dûment nommé, 
Adams Archibald. Le « corps expéditionnaire »  
d’occupation a intimidé la Rivière Rouge, a semé 
le chaos et la mort, et a jeté une ombre sur la prise 
de pouvoir. Les soldats britanniques sont vite partis,  
mais les miliciens canadiens sont restés et les  
ressentiments ont persisté.

Un deuxième problème persistant était l’amnistie 
légale pour les actes commis par le gouvernement 
provisoire. Beaucoup de gens au Manitoba et au 
Québec pensaient qu’une amnistie était garantie 
avec le statut de province du Manitoba. Mais les 
gouvernements canadien et britannique ont hésité 
pendant des années sur cette question. Le meurtre 
de Thomas Scott est resté un cri de ralliement pour 
les ennemis de Louis Riel en Ontario et il signi-
fiait que Riel et ses alliés métis n’avaient pas la 
possibilité de vivre en sécurité et encore moins de  
participer activement à la planification de la  
nouvelle province.

Dans les années 1870, le nouveau lieutenant- 
gouverneur, Adams Archibald, a mis en œuvre des 
mesures visant à assurer le respect de la loi sur 
le Manitoba. Cela a commencé par la formation 
d’une assemblée législative provinciale, d’un cabi-
net gouvernemental, d’une fonction publique et de  
tribunaux, le tout incluant la langue et les droits 
juridiques des francophones. Mais l’administration 
des terres de réserve des Métis, qui était une res-
ponsabilité fédérale, a été un fiasco. Une impression 
de malveillance délibérée et une politique de dépos-
session ont assailli la population métisse au cours 
des années 1870 et depuis lors. Au cours des trois 
décennies suivantes, de nombreux autres moyens 
ont été utilisés pour limiter puis nier les droits à 
la langue française et à la représentation politique 
ainsi que les droits à l’éducation catholique romaine. 
Le résultat a été l’annulation des garanties constitu-
tionnelles originales de la loi sur le Manitoba. Cet 
héritage de contrôle fédéral sur les terres publiques 
et les ressources naturelles et l’éviscération  
ultérieure des fondements constitutionnels de la 
province par la majorité ont révélé la subordination  
du Manitoba à Ottawa et à une population  

« Le meurtre de Thomas Scott est resté 
un cri de ralliement pour les ennemis de 
Louis Riel en Ontario et il signifiait que 
Riel et ses alliés métis n’avaient pas la 
possibilité de vivre en sécurité et encore 
moins de participer activement à la  
planification de la nouvelle province. »
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croissante de colons anglo-protestants. Tant la 
nouvelle majorité que le gouvernement fédéral ont 
brisé les fondements constitutionnels et juridiques 
si habilement négociés en 1870. Il s’en est suivi 
un siècle et demi de luttes et de conflits politiques, 
sociaux et juridiques.
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« UN GRAND HÉRITAGE ET UNE VASTE PROPRIÉTÉ » :  
LA COMPAGNIE DE LA BAIE D’HUDSON, LE CAPITAL  

FINANCIER ANGLAIS ET LA CEINTURE FERTILE1

FRANK J. TOUGH

Frank J. Tough, professeur d’études autochtones à la faculté des études autochtones et 
chercheur principal à la tête du laboratoire du Métis Archival Project (MAP) de l’Université 

de l’Alberta, est un géographe historique possédant un intérêt marqué pour l’histoire 
juridique et économique. Il a fourni un témoignage d’expert dans plusieurs affaires  

de droits des Métis. 

La récente fermeture du grand magasin phare de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson (CBH) à Winnipeg 
marque symboliquement la fin de l’influence histo-
rique de la CBH sur l’économie et la géographie du 
Canada2. Fondée par une charte royale en 1670, la 
CBH avait participé à la révolution mercantile qui a 
permis aux entreprises européennes d’amorcer une 
domination mondiale; mais contrairement à toutes 
les autres sociétés à charte d’État, elle a survécu 
à plusieurs révolutions économiques ultérieures 
(industrielles, financières, de consommation). Elle 

continue de surpasser toutes les autres sociétés par 
actions à charte d’État (par exemple, la Compagnie 
des Indes orientales, la Royal African Company). 
Après 1870, la CBH a évité l’extinction en : 

– accumulant des excédents grâce à la vente de 
terres; et 

– en canalisant son expérience et son capital de 
commercialisation dans le magasin de détail 
urbain moderne. 

1 Un séjour au département d’anthropologie de l’Université d’Aberdeen a fourni un excellent cadre collégial pour travailler sur la dynamique financière du 
transfert de la Terre de Rupert. Une version plus longue de cet article a été présentée lors de la réunion annuelle de l’Economic History Society (2018). 
Merci à Erik Ellehoj pour la cartographie du territoire de la HBC et pour le calcul de la superficie du Rupertsland et du territoire du Nord-Ouest. À différents 
moments, Matthew Kearcher, Nicole Anderson, Nathilie Eng, Danielle Patzer et Victoria Anderson ont aidé à la compilation et à la présentation de l’ensemble 
des données numériques de soutien. Les encouragements de Peter J. Usher ont été appréciés.

2 Ian Austen, « Canada Letter », New York Times (2 janvier 2021).
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3 En ce qui concerne le soutien de la capitale britannique à la Confédération, voir Arthur J. Ray, The Canadian Fur Trade in the Industrial Age (Toronto: University 
of Toronto Press, 1990) p. 12.

4 Voir Andrew Smith, British Businessmen and the Canadian Confederation: Constitutional-Making in an Era of Anglo-Globalization (Montréal: McGill-Queen’s 
University Press, 2008).

5 E. E. Rich, History of the Hudson’s Bay Company, 1670–1870 vol. 3, 1821–1870 (Toronto : McClelland and Stewart, 1960) p. 820.

6 Étant donné la fixation de l’Empire sur l’Inde, il convient de noter que le territoire de la CBH était beaucoup plus vaste que les 3 287 263 km2 qui constituent 
aujourd’hui l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh.

Malgré la perte du monopole, le commerce de la 
fourrure ne fut pas abandonné3. 

Le fait de considérer la Confédération et l’acqui-
sition du Nord-Ouest comme la mise en œuvre 
réussie d’un idéal politique constitue un narratif 
de construction de la nation qui ne tient pas compte 
de la réalité. Le mérite de la création de l’État-nation 
ne peut être attribué entièrement aux Pères de la 
Confédération. En fait, on peut retracer la moti-
vation de la Confédération et de l’expansion vers 
l’Ouest à un intérêt soutenu du capital britannique. 
Cette affirmation, selon laquelle le centre d’in-
fluence impérial, en particulier « la Cité », a favorisé 
le développement de l’État-nation canadien, est 
quelque peu en contradiction avec la conviction 
qu’un accord raisonnable a été façonné en grande 
partie dans un esprit de compromis4. Il sera plutôt 
démontré que le capital financier a accéléré l’ouverture 
du Nord-Ouest.

En particulier, Sir Edward Watkin a joué un rôle 
déterminant; comme l’a répété E.E. Rich, il était le 
« génie motivateur » et un promoteur clé des projets 
de chemin de fer transcontinental et de télégraphe5. 
Il était un partisan influent de la confédération et 
de la colonisation de la Ceinture fertile. L’idée que 
la minuscule nation de 1867 était géographique-
ment ou économiquement viable sans une liai-
son transcontinentale avec le Pacifique, et plus 

tard, la conversion continue des ressources natu-
relles régionales en une richesse nationale, mérite 
qu’on s’y attarde. La carte illustre le territoire qui 
a été transféré au Canada en 1870 et qui repré-
sente aujourd’hui 63,5 % de notre masse terrestre. 
Il s’étendait sur 6 276 609 kilomètres carrés et 
représentait la plus grande transaction immobilière 
jamais réalisée6 (Voir Figure 1). 

Avec sa charte royale, la CBH constituait un obs-
tacle juridique à la quête de possession privée de 
terres, de chemins de fer, de l’immigration, de 
centres urbains et de la production céréalière pour 
exportation. Le rachat de la CBH en 1863 par la 
Société financière internationale (SFI) nouvelle-
ment formée a permis d’éviter une rupture politique 
avec le capital mercantile. Cette banque d’inves-
tissement a commencé avec l’acquisition de la 
CBH: cependant, la SFI cherchait généralement à 
« entreprendre, aider et participer à des opérations 
financières, commerciales et industrielles, tant en 
Angleterre qu’à l’étranger, et aussi bien seule qu’en 

« La création de banques d’investissement 
a facilité l’exportation du surplus de 
capital anglais pendant l’ère du Haut 
Impérialisme . »
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relation avec d’autres personnes, entreprises, sociétés 
et corporations »7. Le conseil d’administration de la 
SFI était composé d’importants banquiers d’affaires 
anglais et européens. Cottrell explique que la SFI 
« était l’une des nombreuses banques d’investis-
sement créées à Londres au cours de la première 
moitié des années 18608 ». La création de banques 
d’investissement a facilité l’exportation du surplus 
de capital anglais pendant l’ère du Haut Impérialisme 
(1870-1914).

Après de nombreuses discussions sur l’acquisition 
de la ceinture fertile pour le bien de l’empire, le gou-
verneur de la CBH, Berens, rétorque sarcastique-
ment : « Si ces messieurs sont si patriotes, pourquoi 
ne pas nous racheter9 ? » Et ils l’ont fait. Bien que 
les actions de la HBC soient évaluées à 500 000 £, 
Watkin accepte le prix de 1,5 million de £ proposé 
par Berens ! Le contrôle de la CBH passe alors à 

7 Rich, History of the Hudson’s Bay Company vol. 3, p. 836.

8 Philip L. Cottrell, « The Role of the International Financial Society in the Buying-Out of the Hudson’s Bay Company, 1863, » Revue internationale d’Histoire  
de la Banque vol. 10 (1975) p. 192; and P. L. Cottrell, Investment Banking in England, 1856–1881 : a case study of the International Financial Society 2 vols. 
(London : Routledge, 2012, [original 1985]).

9 Rich, History of the Hudson’s Bay Company vol. 3, p. 832.

10 La SFI a été fondé le 11 mai 1863. La première entrée dans le journal du capital de la SFI est un dépôt le 28 mai 1863 de 366 662 £ 10 s pour l’émission de  
146 665 actions (2 / 10 / 0 £ par action). Hull History Centre (HHC), International Finance [Financial] Society U DFS / 24, p. 2. 

11 Rich, History of the Hudson’s Bay Company vol. 3, p. 838; et Archives of Manitoba, Hudson’s Bay Company Archives, A.27 / 1 International Financial Society 
Prospectus Issue of Stock in the Hudson’s Bay Company, 1863, ff. 93 d-95 (dorénavant HBCA).

12 Cottrell, The Role of the International Financial Society, pp. 195–196.

13 Cottrell, The Role of the International Financial Society, p. 197.

14 Rich, History of the Hudson’s Bay Company vol. 3, p. 839; cependant, Cottrell a contesté le concept de Rich de prise de bénéfices par la SFI. Cottrell,  
« The Role of the International Financial Society » , p. 195-196.

15 HHC, IFS, UDFS / 1, Board Minute Book (1863–1867), pp. 3-4.

16 Robert Potter a participé aux négociations du rachat et a été nommé plus tard au comité directeur de la CBH. Rich, History of the Hudson’s Bay Company  
vol. 3, p. 836, 838.

17 Le Crédit Mobilier a eu un intérêt momentané dans la HBC / IFS. Même un tel intérêt passager est révélateur, puisque le Crédit Mobilier a joué un rôle  
déterminant dans la révolution financière de Napoléon III. Michael Lee, de Malaise to Meltdown : The International Financial Folly, 1844- (Toronto:  
University of Toronto Press, 2020) p. 36.

Watkin et à ses bailleurs de fonds de l’IFS10. Par 
la suite, la SFI a augmenté la valeur de l’ancienne 
action de 500 000 £ à 2 millions de £ à la suite 
d’un prospectus très prometteur et enthousiaste; 
sans surprise, une émission publique largement 
souscrite a suivi11. Le refinancement de la CBH n’est 
pas anodin, Cottrell note que « l’ampleur de la transac-
tion a perturbé le marché monétaire londonien et a 
entraîné une forte demande d’escompte à la Banque 
d’Angleterre12. » Le renflouement des actions de la 
CBH a valu à la SFI une présence institutionnelle 
sur le marché des capitaux de Londres13. Histo-
riquement, la prise de bénéfices est associée aux 
manœuvres financières et Rich a vu un « cadeau 
apparent de profit facile » pour le SFI14. Comme le 
mentionne le procès-verbal de la SFI, « Watkin et 
ses amis » étaient les intermédiaires entre la SFI 
et la CBH15. Les paiements totaux de 123 967 £ à  
Watkin, Potter16 et au Crédit Mobilier17 indiquent 
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des gains rapides, le genre qui caractérise une 
financiarisation réussie18. Au lieu que l’État mette 
fin à un monopole obsolète en annulant sa charte, la 
CBH, conformément à la marche du capital finan-
cier et des banques d’investissement, a simplement 
été rachetée par le type de forces commerciales qui 

allaient également promouvoir l’empire formel et 
informel à la fin du XIXe siècle. 

Le rachat de la Compagnie de la Baie d’Hudson 
par la SFI laisse présager des orientations poli-
tiques et économiques nouvelles, mais durables et 

18 Cottrell, The Role of the International Financial Society, p. 196.

FIGURE 1 : ACQUISITION DU TERRITOIRE DE LA COMPAGNIE DE LA BAIE D’HUDSON PAR LE CANADA, 1870
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formatrices, tant pour le Nord-Ouest que pour le 
Dominion du Canada. Le secrétaire aux Colonies 
Newcastle, qui était un ardent partisan de la confé-
dération des colonies de l’Amérique du Nord britan-
nique, aurait cru, en apprenant la prise de contrôle 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson, qu’une nou-
velle ère allait s’ouvrir dans le Nord-Ouest et que 
les animaux sauvages et les marchands de four-
rures allaient se retirer devant la marche des colons 
« européens »19. Malgré les contrastes commerciaux 
entre une société mercantile bien établie et une 
banque d’investissement organisée à la hâte, un 
achat ordonné a ouvert la voie à la colonisation 
avérée, aux chemins de fer et à la production de 
céréales. Malgré tout, la CBH est restée intacte et a 
continué à façonner le développement économique 
du Nord-Ouest après 1870.

Dans l’édition de 1880 de l’annuaire de la Bourse 
de Londres de Skinner, la CBH n’est plus désignée 
comme une entreprise diverse, mais plutôt comme 
une « société foncière, d’investissement, de finance-
ment et d’escompte20 ». Cette évaluation reflétait le 
résultat des négociations supervisées du ministère 
des Colonies entre la Compagnie et le Canada. Un 
processus qui a permis d’obtenir des contreparties 
précieuses pour l’abandon en 1870 des droits de 
charte de la CBH, y compris : 

– 300 000 £ en espèces; 

– 50 000 acres autour de ses postes (par exemple, 
3 000 acres à Edmonton); et 

– 1 / 20e de la ceinture fertile.

Manifestement, 1 / 20e de la ceinture fertile visée 
par l’enquête représentait un vaste domaine fon-
cier. En 1930, le ministère de l’Intérieur a signalé 
que quelque 7 031 257 acres avaient été accordés à 
la CBH,21 mais au 31 janvier 1931, la CBH détenait 
toujours le titre de 2 381 364 acres22. En d’autres 
termes, après six décennies, il lui restait 33,9 % du 
domaine. Les registres comptables de 1961 font 
état de quelques terres louées et invendues, résidus  
persistants d’un domaine réduit23. 

La longue dépression (1873-1896) a empêché les 
retours spéculatifs rapides pour ceux qui avaient 

19 Canada, Sessional Papers, 1869, no. 25, Report of the Delegates appointed to negotiate for the acquisition of Rupert’s Land and the North-West Territory,  
Sir George E. Cartier and William MacDougall to Sir Frederick Rogers (8 February 1869) p. 19.

20 Thomas Skinner, The Stock Exchange Year-Book : 1880 (London : Cassell, Petter, Galpin, 1880) p. 199.

21 Canada, Annual Report for the Department of the Interior, 1932 (Ottawa : F. A. Acland, 1931) p. 26.

22 HBC, Report and Accounts, of the Governor and Committee (9 April 1932) p. 7 copy found in HBCA, H9 / -171-3-1.

23 HBCA, H.221 / 6 / 4, Land Department Accounts, 1956–1961.

« Comme la CBH servait à la fois de vendeur 
et de créancier hypothécaire, des revenus 
considérables étaient tirés des intérêts 
générés par les terrains. »
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24 Voir HBC, Reports to shareholders, accounts and proceedings (1875–1931) Land Department Account Statements, 1872–1931.

25 HBC, Report to shareholders, accounts and proceedings (1913) Land Department Account (13 March 1913).

26 HBC, Reports to shareholders, accounts and proceedings (1875–1931) Land Department Account Statements, 1872–1931.

27 Douglas MacKay, The Honourable Company, 2nd. ed. (Toronto : McClelland and Stewart, 1949) p. 349. 

acheté des actions de la CBH renflouée en 1863. 
Plus tard, et en même temps que le boom du blé, 
les revenus fonciers ont augmenté (voir la figure 
2). Les coûts du Land Department comprenaient : 
les salaires et les commissions, l’arpentage et 
l’inspection des terres, la publicité, le loyer, les 
frais de bureau, etc. ainsi que les frais juridiques 
et les taxes24. Les revenus du département foncier  
comprenaient :

– l’argent reçu pour les ventes de terres agricoles; 

– l’argent reçu pour les ventes de lots de ville; et 

– les intérêts reçus sur les versements et les loyers. 
Comme la CBH servait à la fois de vendeur et 
de créancier hypothécaire, des revenus considé-
rables étaient tirés des intérêts générés par les 
terrains. 

Les composantes essentielles des politiques de 
vente de la CBH étaient de : 

– financer l’acheteur sur une période de sept à huit 
ans à un taux de sept pour cent par an; 

– vendre à des prix plus élevés que les autres 
sociétés détentrices de grandes concessions de 
terres dans les Prairies; et 

– opérer avec une vision à long terme de son  

précieux patrimoine foncier, mais en tant que 
capital décroissant. 

La vente de terres autour des postes était une source 
importante de revenus. Pour l’année se terminant 
le 13 mars 1913, les lots de la ville d’Edmonton ont 
généré 372 785 £ 10 s 7d en ventes au comptant25. 
Même s’il restait beaucoup à vendre à la CBH, au 
cours de la période 1873-1931, le Service des terres 
a généré des revenus de 13 238 754 £ pour des 
dépenses de 5 669 619 £, générant ainsi un excédent 
de 7 569 135 £26. Il a fallu plusieurs décennies, mais 
ces rendements se comparent très favorablement à 
la recapitalisation de 1863.

Les bénéfices ont afflué à Londres : entre 1905 
et 1922, le taux de dividende de la Compagnie a 
oscillé entre 20 et 50 pour cent; ces dividendes 
spectaculaires, un merveilleux revenu de rentier, 
ont été soutenus en grande partie par des ventes de 
terrains fortes et judicieuses27. La figure 2 illustre la 
valeur nominale et la valeur marchande des actions 
ordinaires de la CBH. Pendant le boom du blé, le 
marché londonien a perçu les actions de la CBH 
comme un actif sérieux bien au-dessus de la valeur 
nominale. Il s’agissait après tout d’une entité foncière 
et financière.

Au début de mars 1869, la pression – sous la forme 
d’un ultimatum à prendre ou à laisser de la part du 
secrétaire aux colonies Lord Granville – exercée sur 
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le Canada et la CBH a abouti à un accord. Le Canada 
avait accepté à contrecœur la réalité d’une compen-
sation pour la CBH pour l’abandon de ses droits 
de charte de 1670. Le paiement le plus avantageux 
n’était pas les 300 000 £ en espèces, mais les 
concessions de terres pour une vente future et l’ac-
cumulation de capital. Au beau milieu de la longue 
dépression, le gouverneur Sir Donald A. Smith avait 

donné un conseil prémonitoire aux actionnaires de 
la CBH : « J’espère que vous comprendrez que vous 
avez ...un grand héritage et une grande propriété qui 
vaut la peine d’être conservée et qu’avec une bonne 
gestion, elle ne peut manquer d’être pour la Compagnie 
de la Baie d’Hudson une mine de richesse.28 » Le 
gouverneur n’avait pas tort. Comme l’indiquent les 
figures 2 et 3, les résultats en aval de la financiari-
sation des droits de charte de la Compagnie étaient 
impressionnants. Une concession foncière impor-
tante et durable a permis à la CBH de s’adapter et 
de survivre à la perte de son statut de monopole en :

– fournissant des liquidités pendant la longue 
dépression; 

FIGURE 2 : DÉPENSES ET RECETTES DU DÉPARTEMENT FONCIER DE LA COMPAGNIE DE LA BAIE D’HUDSON, 
MOYENNE MOBILE SUR TROIS ANS, LIVRES STERLING, 1873-1931
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Notes : Hudson's Bay Company, Reports of the Governor and Committee of the Hudson’s Bay Company, 1873-1932, Land Account Statements (1872-1932).

28 HBC, Report of the proceedings of the Shareholder’s Meeting of the Hudson’s Bay Company, tenu le mardi 17 décembre 1889, p. 5 [italiques ajoutes].

« Le paiement le plus avantageux n’était 
pas les 300 000 £ en espèces, mais les 
concessions de terres pour une vente 
future et l’accumulation de capital. »
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29 Par exemple, le financement par les recettes des ventes de terrains pour l’expansion du marchandage est documenté dans les comptes des terrains pour 
l’année se terminant le 31 mars 1913. De grands magasins et entrepôts ont été aménagés à Calgary, Edmonton et Vancouver. Lord Strathcona a signalé que 
les comptes fonciers ont contribué à hauteur de 300 000 £ au fonds d’extension des magasins. HBC, Report of the Governor and Committee submit[ed] to the 
Proprietors the Report and Annual Accounts of the Company (3 juin 1913).

30  Harold A. Innis, The Fur Trade in Canada : An Introduction to Canadian Economic History rev. ed. (Toronto : University of Toronto Press, 1970 [original 1930]).

– capitalisant un fonds important pour investir 
dans des « magasins de vente29 »; et 

– procurant des retours intéressants aux tondeurs 
de coupons anglais (Figure 3). 

Le transfert du territoire de la CBH (Figure 1) le 23 
juin 1870, par décret impérial, est notre autre 150e 
anniversaire. Officiellement non reconnu, il pré-
sente peu d’intérêt pour les historiens et les poli-
ticolgogues. Sans cette cession, la population de la 
colonie de la Rivière Rouge n’aurait pas eu besoin 
d’agir, mais son action a contribué à la création de 
la province du Manitoba (15 juillet 1870). Le rôle 

formateur du commerce des fourrures dans la géo-
graphie économique de notre nation a été révélé 
pour la première fois par Harold Innis dans The Fur 
Trade in Canada; pourtant, la CBH elle-même est 
restée un « bâtisseur » dans le Nord et l’Ouest après 
187030. Elle a influencé un paysage économique en 
évolution rapide en :

– vendant des terres agricoles comme alternative 
au homesteading; 

– fournissant des lots de ville aux marchés fonciers 
urbains qui se sont développés autour de postes 
désuets; et 

FIGURE 3 : CAPITALISATION DU MARCHÉ DES ACTIONS DE LA COMPAGNIE DE LA BAIE D’HUDSON, 1876-1930
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– développant des grands magasins modernes 
pour capter la consommation croissante.

Mon argument selon lequel le capital financier était 
un facteur matériel crucial pour l’expansion géogra-
phique de l’État-nation embryonnaire de 1867 ne 
cadre pas facilement avec le récit idéologique qui 
associe souvent confédération et indépendance ou 
autonomie et souveraineté. À mon avis, le milieu 
universitaire canadien semble réticent à recon-
naître les influences impériales31. La convergence 
des intérêts apparemment incompatibles d’un 
ancien monopole et d’une banque d’investissement 
émergente, en 1863, illustre la résistance et la flexi-
bilité du capitalisme anglais et correspond bien au 
modèle identifié par Cain et Hopkins, où le lien 
entre les développements nationaux et impériaux 
s’est fait par le biais du « lien créé par la finance32 ».

31 Dans un autre contexte, voir Elizabeth Mancke, « Early Modern Imperial Governance and the Origins of Canadian Political Culture », Canadian Journal of  
Political Science vol. 32, no. 1 (1999) pp. 3-20. Cain & Hopkins ont observé que les historiens du Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande « ...ont 
maintenant nationalisé l’étude de leurs propres histoires avec tant de succès qu’on ne pense guère à elles en dehors de leurs propres frontières. »  
P. J. Cain & A. G. Hopkins, British Imperialism : 1688-2015, 3rd ed. (Oxon : Roultledge, 2016 [original 1993]) p. xix.

32 Cain & Hopkins, British Imperialism, p. 76.

Paul Kane, Établissement de la Rivière Rouge, 1848. Image gracieuseté des Archives et collections spéciales de l’Université du Manitoba. ▶

« La convergence des intérêts  
apparemment incompatibles d’un 
ancien monopole et d’une banque 
d’investissement émergente, en 1863, 
illustre la résistance et la flexibilité du 
capitalisme anglais »
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LE PEUPLE MÉTIS : UNE NATION QUI DÉRANGE
DAVID CHARTRAND

David Chartrand est le président de la Fédération Métisse du Manitoba (FMM).  
Depuis près de 40 ans, il milite en faveur de la promotion du programme des Métis et 
de leur place légitime dans la Confédération canadienne. Il est poussé à défendre cette 

cause en hommage à l’héritage et aux sacrifices des aînés et des ancêtres métis.

LA NAISSANCE D’UNE NATION AU CŒUR  
D’UN CONTINENT

On peut dire sans se tromper que, depuis la naissance 
de notre nation et jusqu’à la tentative de l’assimiler, 
le peuple métis s’est révélé dérangeant pour une 
succession de soi-disant maîtres coloniaux. Pour la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, les lointains diri-
geants britanniques, le tout nouveau gouvernement 
canadien et les colons anglo-protestants, nous 
avons été un obstacle. 

Mais nous sommes toujours là – nous avons persisté. 
Malgré toute l’énergie déployée pour nous détruire, 
nous disperser ou nous négliger, il n’y a jamais eu 
d’époque où la Nation métisse n’existait pas. Depuis 
notre origine, il n’y a jamais eu de moment où cette 
Nation ne fut pas une entité politique. 

Et voilà ce qui est au cœur de ce qui nous rend 
gênants. 

Pour comprendre cela, il faut se pencher sur l’histoire.

Thomas Douglas, 5e comte de Selkirk, avait déjà 
établi une tradition d’achat de terres en Amérique 
du Nord, notamment à l’Île-du-Prince-Édouard et 
à Baldoon, dans le Haut-Canada, pour que les fer-
miers écossais déplacés s’y établissent, lorsqu’il a 
jeté son dévolu sur la colonie de la Rivière Rouge, 

◀ Ernest J Hutchins, Main Street 1871, 1970. Image gracieuseté des Archives et collections spéciales de l’Université du Manitoba.

« Malgré toute l’énergie déployée pour 
nous détruire, nous disperser ou nous 
négliger, il n’y a jamais eu d’époque où 
la Nation métisse n’existait pas. »
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qui représentait un autre endroit idéal. À cette 
époque, plusieurs peuples autochtones du Nord-
Ouest s’étaient établis au confluent des rivières 
Rouge et Assiniboine : les Ojibwés, les Cris et, bien 
sûr, la Nation métisse. Aucun des peuples autoch-
tones n’a été consulté pour cette prise de décision.

Il y a eu des périodes de coopération, d’aide et 
d’ententes réciproques entre les colons de l’Est et 
les peuples autochtones. Cependant, l’insistance 
coloniale à importer et à imposer le droit britan-
nique dans les territoires autochtones persistait. 
Les Métis sont devenus de plus en plus réticents 
face aux lois coloniales qui tentaient de contrôler 
l’attribution des terres, les ressources et les activités 
commerciales.

Si Brian Mulroney a peut-être mené la bataille la 
plus médiatisée de l’histoire du Canada en faveur 
du libre-échange, le peuple métis peut revendiquer 
la première de ces batailles1. Bien que la Nation 
métisse ait existé auparavant, il est généralement 
admis que notre conscience politique en tant que 
nation s’est concrétisée lors de la bataille de Frog 
Plain de 1816 – également connue sous le nom de 
bataille de la Grenouillère2. 

La bataille de la Grenouillère fut une victoire incon-
testable pour la Nation métisse, démontrant que 
les tentatives d’imposer des lois de l’Est – des lois 
coloniales – portant atteinte au droit des peuples 
métis à la vie, au commerce, à l’établissement et au 

1 Policy Options, How free trade came to Canada : lessons in policy analysis

2 L’Encyclopédie canadienne, La Bataille de la Grenouillère

3 The Manitoba Act, 1870, Loi sur le Manitoba, 1870

4 Les débats de la Grande Convention, 1870

profit n’étaient tout simplement pas soutenables. 
La Nation métisse était trop forte, trop résiliente et 
trop indépendante pour être contrôlée. 

C’est au cours de cette bataille que le drapeau de 
la Nation a été déployé, signalant à tous que la 
Nation métisse était bien en vie dans les Prairies. 
La nouvelle nation, comme les Métis se désignaient 
eux-mêmes en 1816, avait manifesté la prise de 
conscience collective nécessaire pour répondre à la 
définition d’une nation.

Cette nation allait avoir besoin de sa volonté collec-
tive au cours des deux cents années suivantes, car 
la bataille de la Grenouillère n’était pas la dernière 
bataille à laquelle le peuple métis aurait à faire face.

LE PRIX À PAYER POUR FAIRE DE LA POLITIQUE 

En 1870, la loi sur le Manitoba3 a été négociée par 
Louis Riel et son émissaire, le père Joseph-Noël 
Ritchot. Cette loi a ensuite été ratifiée par le gou-
vernement provisoire des Métis, une entité qui s’est 
avérée être le premier gouvernement autochtone et 
le premier gouvernement dirigé par des Métis, fai-
sant de Louis Riel le 1er premier ministre du Mani-
toba. 

Les fondements de la loi découlent d’une liste de 
droits élaborée par Louis Riel et la Convention de 404, 
ainsi que d’une discussion démocratique et générali-
sée parmi les Métis de la colonie de la Rivière Rouge. 

https://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/free-trade-20/how-free-trade-came-to-canada-lessons-in-policy-analysis/

https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/seven-oaks-incident-de
https://www.solon.org/Constitutions/Canada/English/ma_1870.html
https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/sjc-csj/constitution/loireg-lawreg/p1t21.html
https://www.gov.mb.ca/inr/major-initiatives/pubs/la%20grande%20convention%20-%20convention%20of%20forty%20d%C3%A9bats.pdf
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5 Indigenous Peoples Atlas of Canada, Road Allowance People

6 L’Encyclopédie canadienne, Batoche

7 Règne de terreur contre les Métis de la Rivière Rouge.

On assiste alors à la naissance de la province du 
Manitoba, destinée à protéger les droits des Métis 
contre la vague de colons venus de l’est. La loi sti-
pule explicitement que toutes les terres détenues 
par des Métis en vertu des coutumes du pays avant 
1870 seront officiellement concédées dans le cadre 
des nouvelles lois canadiennes. L’article 31 de la loi 
stipule spécifiquement que 1,4 million d’acres de 
terre devaient être alloués aux enfants et aux chefs 
de famille métis.

Mais en fin de compte, le gouvernement canadien 
a utilisé cette loi contre le peuple métis et a réussi 
à les chasser des terres où ils étaient nés et qui leur 
revenaient de droit. Dépossédés de leurs terres, car-
rément volées par le gouvernement canadien et ses 
représentants, les Métis ont été forcés de se trouver 
d’autres endroits où vivre.

C’est ainsi qu’a commencé l’exode des Métis du 
cœur de leur patrie. Certains ont fini par vivre dans 
des maisons délabrées sur des concessions rou-
tières – des terres destinées à devenir des routes5.  
Certains ont suivi Louis Riel vers le sud, au  
Montana, ou au Minnesota et au Dakota du Nord. 
D’autres sont allés vers le nord. D’autres encore, la 
majorité, sont allés plus à l’ouest et se sont installés 
dans nos territoires de récolte et au-delà. Il n’y a 
aucune preuve que notre peuple s’est rendu dans 
l’est et a reçu un quelconque soutien de la part de 
proches dans les provinces de l’est, principalement 
parce qu’il n’y avait pas d’établissements métis 

dans l’est de l’Ontario et au-delà.

Certains de ceux qui se sont déplacés plus à l’ouest 
étaient encore prêts à se battre pour leur place dans 
la Confédération canadienne et ont demandé à 
Louis Riel de revenir à nouveau pour protéger les 
familles et la patrie de la Nation contre les colons de 
l’est. Nombre d’entre eux ont participé à la bataille 
de Batoche,6 point culminant de la résistance du 
Nord-Ouest. Seuls 300 combattants métis ont 
affronté des milliers de soldats britanniques, dont 
nombreux étaient des orangistes de l’Ontario, et 
cette bataille a été la dernière et la pire défaite de la 
jeune Nation métisse.

Même ceux qui ont évité le combat n’ont pas 
échappé aux difficultés. Coupé de leurs familles et 
des autres membres de la Nation métisse, suite à 
la diminution des troupeaux de bisons, le peuple 
métis a continué à subir des pertes. Excommuniés 
et traités comme des expatriés dans la nation qu’ils 
ont créée, de nombreux membres de la nation, y 
compris des enfants, sont morts de ces épreuves. 

Après 1870 et le règne de la terreur7 auquel les 
Métis ont été confrontés, beaucoup ne se sont pas 
contentés de s’éloigner de la Rivière Rouge et de 
leurs établissements en terre promise. Craignant 
la persécution, ceux qui pouvaient se cacher l’ont 
fait. Ils ont caché leur identité par crainte de la 
colère des orangistes et par peur des représailles du  
gouvernement de l’époque. Beaucoup ont permis 

https://indigenouspeoplesatlasofcanada.ca/article/road-allowance-people/
https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/batoche
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ou encouragé activement les autres à les considérer 
comme des Canadiens français8.

Il a fallu des années pour commencer à réparer et à 
restaurer la culture de la Nation métisse.

Aujourd’hui, je suis fier de constater que nous avons 
connu des succès. Que ce soit en ce qui concerne 
les lois sur la récolte, le partage de notre culture, 
l’investissement dans l’éducation des Métis, la 
construction de logements et la vitalité écono-
mique, nous voyons les débuts de la prospérité pour 
notre Nation. Nous assistons à une résurgence de 
notre nation et à la possibilité de retrouver la grandeur 
que nous avons déjà eue. 

Mais le succès peut avoir un coût. Les gens en 
dehors de la patrie regardent ce que nous avons 
avec grand intérêt, avides de nous exploiter – à 
nouveau.

DEVENIR COMMODE – UNE AUTRE MENACE VENANT 
DE L’EST

Il est clair que la Nation métisse de 1816, avec son 
nouveau drapeau et sa grande vigueur, a reconnu 
qu’elle allait devoir protéger le peuple métis, notre 
gouvernement, notre culture et l’existence de notre 
Nation. Même à l’époque, nous savions que nous 
allions devoir nous battre pour conserver ce qui 
nous appartenait par tradition, par héritage et par 
droit de naissance. 

8 Balado, Un peuple dans l’ombre : La Nation métisse

9 Les débats de La grande Convention, 1870.

10  Thomas R. Berger, Q.C., The Manitoba Metis Decision and the Uses of History

Nous devons chercher à préserver l’existence de 
notre propre peuple. Nous ne devons pas, de notre 
propre chef, nous laisser submerger. Si le jour vient 
où cela se produit, ce ne doit pas être par notre faute. 
– Louis Riel, 18709

Il est important de savoir qu’il n’y a pas de système 
de proportion de sang autochtone pour définir qui 
est Métis. La Nation métisse ne repose pas sur le 
concept de la race – ce qui nous unit, c’est notre 
patrimoine, notre lien avec notre patrie, notre 
culture, notre objectif commun et notre sentiment 
partagé de la responsabilité de redresser les torts 
causés à nos ancêtres. Selon tous les indicateurs 
universels d’une nation – terres, lois et langue  
partagées – la Nation métisse existait au 18e siècle 
et subsiste aujourd’hui.

La décision de 2013 de la Cour suprême du Canada 
dans l’affaire FMM c. Canada10 a représenté un 
jalon important en révélant notre histoire métisse 
et en aidant à établir une relation renouvelée 

« Ce qui nous unit, c’est notre patrimoine, 
notre lien avec notre patrie, notre 
culture, notre objectif commun et notre 
sentiment partagé de la responsabilité  
de redresser les torts causés à nos 
ancêtres. »
 

https://www.bac-lac.gc.ca/fra/nouvelles/balados/Pages/nation-metisse.aspx
https://www.gov.mb.ca/inr/major-initiatives/pubs/la%20grande%20convention%20-%20convention%20of%20forty%20d%C3%A9bats.pdf
http://themanitobalawjournal.com/wp-content/uploads/articles/MLJ_38.1/The%20Manitoba%20Metis%20Decision%20and%20the%20Uses%20of%20History.pdf
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11 Entente-cadre en vue de favoriser la réconciliation

12  Thomas R. Berger, Q.C., The Manitoba Metis Decision and the Uses of History

de nation à nation entre la Nation métisse et le 
Canada. L’entente-cadre subséquente de 2016 entre 
la FMM et le Canada en vue de favoriser la réconci-
liation11 est l’expression de cette nouvelle approche. 
Nous renouvelons maintenant le partenariat avec 
les négociations pour l’autonomie gouvernementale 
et pour les revendications territoriales. Ensemble, 
nous prendrons des mesures pour réparer les torts 
et commencer enfin à construire une voie vers la 
réconciliation.

Mais il y a un mouvement qui prend de l’ampleur 
dans les provinces de l’est du Canada, à commencer 
par l’Ontario – des personnes au patrimoine mixte 
qui tentent de s’identifier comme Métis. Cette  
identification est basée sur le fait d’avoir un ou  
plusieurs ancêtres autochtones, mais aucun lien 
avec la patrie métisse. 

Ces nouveaux arrivants qui cherchent à se rattacher 
à la Nation métisse sont peut-être intéressés par les 
avantages économiques qui sont soudainement liés 
à cette citoyenneté. Ils y voient peut-être un moyen 
d’accéder au pouvoir politique. Ou peut-être, comme 
beaucoup dans le monde d’aujourd’hui où les lignes 
de démarcation entre communautés sont de plus en 
plus visibles et divisées, cherchent-ils simplement 
un sentiment d’appartenance – en le cherchant et, 
ce faisant, en s’appropriant l’identité des autres.

Quelle que soit leur situation, ils ne font pas partie  
de la Nation métisse. Nous nous défendons 
contre eux pour préserver notre Nation ici, dans 
l’Ouest. C’est notre patrie, là où nous sommes nés.  

Nous n’avons pas d’autre patrie.

Malgré cela, nous, les Métis, ne représentons 
qu’une infime partie de la population des Prairies. 
Les Canadiens d’origine mixte se comptent par mil-
lions. Dans ces conditions, il ne faudrait pas long-
temps pour que le peuple de Louis Riel soit dépassé 
et englouti dans une plus grande entité pan-autoch-
tone sous le couvert d’une nouvelle Nation métisse. 
Tout ce que nous savons, tout ce que nous repré-
sentons et en quoi nous croyons, les choses pour 
lesquelles nos ancêtres se sont sacrifiés, pourraient 
être en danger. C’est précisément ce qu’espérait 
John A. Macdonald lorsqu’il a écrit que les Métis 
« [...] seront complètement submergés par l’afflux 
d’étrangers qui viendront avec l’idée de devenir des 
colons travaillants et pacifiques »12.

Comment les gens de l’est de l’Ontario qui se 
déclarent maintenant Métis peuvent-ils revendiquer 
l’héritage du peuple de Louis Riel ? Peuvent-ils  
s’approprier la souffrance et la persécution du règne 
de la terreur, ainsi que la violence et la condamnation 
qui en ont résulté ? Peuvent-ils parcourir la terre et 
savoir qu’ils se trouvent dans un endroit où le sol 
est souillé par le sang et la souffrance de la Nation 
métisse ? 

Allons-nous continuer à être condamnés à un rôle 
de complaisance ou de nuisance par des forces  
extérieures ? Ou serons-nous enfin reconnus 
comme un participant à part entière de la Confé-
dération canadienne, comme une nation distincte 
avec des caractéristiques et une identité distincte ?

https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1502395273330/1539711712698
http://themanitobalawjournal.com/wp-content/uploads/articles/MLJ_38.1/The%20Manitoba%20Metis%20Decision%20and%20the%20Uses%20of%20History.pdf
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Le temps nous le dira. 

Mais moi, comme Louis Riel et les autres défenseurs 
de notre nation, je ne resterai pas les bras croisés 
et ne laisserai pas ces forces extérieures voler notre 
destin. Nous sommes le peuple métis, le peuple qui 
se possède lui-même. Comme les fleurs des prairies 
qui font écho à notre broderie perlée, résistantes et 
cultivées sur cette terre exigeante, le peuple métis 
continuera à se tenir debout et à résister dans  
les prairies, comme nous le faisons depuis plus de 
200 ans.
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Karine Duhamel est Anishinaabe-Métis et réside à Winnipeg, au Manitoba. Elle a été 
directrice de la recherche pour l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinées, et continue de travailler comme consultante indépendante en 
examinant comment les histoires autochtones et coloniales résonnent et ont un impact 

sur les peuples autochtones d’aujourd’hui.

INTRODUCTION 

L’année 2021 marque le 150e anniversaire du Traité 
n°1, un accord conclu par le gouvernement du 
Canada avec les Anishinabek et les Swampy Cree 
du sud du Manitoba en 1871. Alors que les récits 
portant sur les traités font souvent allusion à une 
compréhension contractuelle du traité, les rapports 
établis en 1871 étaient en fait le reflet d’une préoc-
cupation et d’une compréhension profondes de la 
part des Premières nations quant à leurs droits à la 
terre, à la gouvernance et à la liberté dans un monde 
en rapide évolution. 

Une lecture du traité dans ce nouveau contexte, 
percevant les autochtones comme des détenteurs 
de droits et comme des proches, aura des consé-
quences sur ce que nous faisons aujourd’hui et à 
l’avenir. 

LA PROMESSE ET LA RESPONSABILITÉ DU TRAITÉ 

Les traités n’étaient pas un phénomène nouveau 
pour les Premières nations du continent au XIXe 
siècle. En fait, bien avant l’arrivée des Européens 
en Amérique du Nord, des traités existaient entre 
différentes nations autochtones pour préserver la 
paix et confirmer la façon dont les territoires et 
les ressources pouvaient être gérés. Ces accords 
étaient fondés sur une perception du monde qui 
reposait sur un fort sentiment de douance et de res-
ponsabilité lié à la culture, au droit, à la langue, à 
l’histoire et au mode de vie. Les éléments consti-
tutifs de la création, sont perçus comme des dons 
fondamentaux offerts par le Créateur. Au sens 
strict, les gens se retrouvaient et continuent de se 
retrouver aujourd’hui dans un monde constitué  

« Une lecture du traité dans ce nouveau 
contexte, percevant les autochtones 
comme des détenteurs de droits  
et comme des proches, aura des  
conséquences sur ce que nous  
faisons aujourd’hui et à l’avenir. »
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d’offrandes1. Selon les légendes de la création de 
nombreuses nations, les humains sont les derniers 
à être créés et dépendent du monde naturel. Mais 
le monde naturel avait aussi besoin des humains, 
créant ainsi une condition d’interdépendance 
qui comprenait d’importants droits et responsa 
bilités pour les peuples2. Par exemple, l’aîné anishi-
naabe Francis Nepinak décrit les océans, les lacs 
et les rivières comme les veines du corps humain, 
les plantes comme les cheveux du corps et le sol 
comme sa chair3. En tant que responsabilité sacrée 
et confiance sacrée, les Premières nations ne consi-
déraient pas la terre comme une entité statique à 
acheter ou à vendre.

Par exemple, l’accord wampum intitulé Dish with 
One Spoon, conclu entre les nations Haudenosaunee 

1 Basil Johnston, Ojibway Heritage : The Ceremonies, Rituals, Songs, Dances, Prayers and Legends of the Ojibway (Toronto : McClelland and Stewart, 1976), 13. 
Cité dans Aaron Mills, Karen Drake, and Tanya Muthusamipillai, « An Anishinaabe Constitutional Order », Reconciliation in Canadian Courts : A Guide for Judges 
to Aboriginal and Indigenous Law, Context and Practice, ed. The Honourable Justice Patrick Smith (Ottawa : National Judicial Institute, 2017), n.p. 

2 Ibid.

3 Pour ce point de vue et d’autres perspectives des Anciens sur cette relation, voir Ka’esi Wahkotumahk Aski : Our Relations With the Land, D’Arcy Linklater, 
Harry Bone, and the Treaty & Dakota Elders of Manitoba, eds. (Winnipeg : Treaty Relations Commission of Manitoba, 2014). 

4 Borrows dans Aimée Craft, Breathing Life into the Stone Fort Treaty : An Anishnabe Understanding of Treaty One (Vancouver : UBC Press, 2013), 24; Voir également 
Hill dans C. Maracle, Grandfather of All Treaties (Toronto, Ontario : Vtape, 2015). 

et Anishinaabe en 1701, reposait sur trois principes 
de base qui mettaient l’accent sur la responsabilité 
et l’interdépendance, plutôt que sur la propriété. Ces 
principes comprennent le fait de ne prendre que ce 
dont on a besoin, de laisser des ressources aux autres 
et de garder la terre propre pour les générations 
présentes et futures4. Les accords comme celui-ci 
étaient fondés sur des principes tels le renouveau et 
la confiance qui pouvaient être transmis au fil des 
générations et qui nécessitaient une interprétation 
prudente et une attention aux besoins changeants. 
En raison des principes et des valeurs qui régissent 
ces accords, les précisions détaillées sont super-
flues; les rapports établis, entretenus et protégés, 
souvent définis comme des relations de parenté, 
influencent l’interprétation du traité, tout comme le 
font les conceptions ancestrales du monde.

L’ÉLABORATION DES TRAITÉS DANS UN MONDE  
EN MUTATION

C’est dans le cadre de telles conceptions d’un monde 
en évolution rapide que les Premières nations ont 
cherché à confirmer leurs droits sur le territoire. Le 
traité no 1, conclu en 1871, s’inscrivait dans la foulée 
d’autres négociations de traités au Canada entre le 
gouvernement colonial et les peuples autochtones – 
entre 1760 et 1923, la Couronne britannique a signé 
56 traités territoriaux avec les peuples autochtones 

« En raison des principes et des valeurs 
qui régissent ces accords, les précisions 
détaillées sont superflues; les rapports 
établis, entretenus et protégés, souvent 
définis comme des relations de parenté, 
influencent l’interprétation du traité, 
tout comme le font les conceptions 
ancestrales du monde. »
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5 Laura Peers, « The Ojibwa, Red River and the Forks, 1770–1870 », dans The Forks and the Battle of Seven Oaks in Manitoba History, Robert Coutts et Richard 
Stuart, Robert Coutts et Richard Stuart, eds. (Winnipeg : Manitoba Historical Society, 1994), 198. 

6 Ibid. 

7 Arthur J. Ray, James Miller et Frank Tough, Bounty and Benevolence : A History of the Saskatchewan Treaties (Montréal : McGill-Queen’s University Press, 2002), 64. 

– mais celui-ci fut le premier de onze traités numérotés 
conclus entre 1871 et 1921.

Les Premières Nations de ce qui est devenu le 
Manitoba plaidaient en faveur d’un traité depuis 
des décennies, et ont accéléré leurs efforts lorsque 
de plus en plus de colons ont commencé à arriver. Par 
exemple, en 1857 et de nouveau en 1859, le chef 
anishinaabe Peguis a écrit à la Aborigines’ Protection 
Society et à la publication The Aborigines’ Friend 
and Colonial Intelligencer, toutes deux établies au 
Royaume-Uni, pour demander un soutien en vue 
d’obtenir un « traité équitable et mutuellement avan-
tageux»  pour les Anishinaabe du territoire5. Quelques 
années plus tard, Peguis et son fils, Henry Prince, 
ont publié un « Manifeste indien» dans le journal 
des colons, The Nor’Wester, insistant sur le verse-
ment de paiements annuels pour ceux qui cultivent 
les terres autochtones6. Dans ce contexte, les  
Premières nations font valoir leurs rapports directs 
avec la Couronne ainsi que leurs responsabilités tra-
ditionnelles comme fondements de toute démarche.

Du point de vue des fonctionnaires canadiens, par 
contre, la conclusion de traités n’était qu’un moyen 
de parvenir à une fin – la colonisation de l’Ouest et 
un vaste programme national de croissance écono-
mique lié à l’établissement d’une ligne ferroviaire. 
Les représentants du gouvernement envoyés pour 
négocier les termes du traité no 1 en 1871 misaient 
non sur le renouement de relations mais sur l’ob-
tention du droit au titre de propriété de la façon la 

plus économique et la plus rapide possible. Ils ont 
accompli ceci en éteignant le titre de leurs vis-à-vis 
tant sur les terres que sur les ressources. Le gouver-
neur Archibald l’a exprimé ainsi au secrétaire d’État 
Joseph Howe :

« Nous étions tous d’avis qu’il serait souhaitable 
d’obtenir l’extinction du titre indien, non seulement 
sur les terres comprises dans la province [du 
Manitoba], mais aussi sur une grande partie des 
terres à bois à l’est et au nord de la province, qui 
étaient nécessaires pour une entrée et une utilisation 
immédiate... »7. 

Les parties ont donc abordé les négociations 
avec des visions très différentes – des visions qui 
influenceront à jamais leur interprétation et leur 
compréhension des droits au Manitoba et ailleurs.

LA CONCLUSION D’UN TRAITÉ À STONE FORT

Plus de 1 100 hommes, femmes et enfants des  
Premières nations se sont réunis à Lower Fort 
Garry, aussi appelé le « fort de pierre », en juillet 1871, 
mais le gouvernement n’a pas été transparent quant 
à ses intentions éventuelles. Bien au contraire, 
les déclarations des représentants gouvernemen-
taux, publiées dans les journaux manitobains de 
l’époque, évoquaient le langage des responsabilités 
et des relations familiales, un langage susceptible 
de rassurer les Premières nations qu’un traitement 
équitable leur serait réservé. Malheureusement, 
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ces promesses n’ont pas été respectées. Dans son 
allocution d’ouverture, M. Archibald a assuré les 
participants que la reine Victoria, qu’il dénommait 
dans des termes de parenté comme la « Grande 
Mère», désirait de façon équitable avec eux, comme 
le ferait toute mère aimante, gentille et protectrice8. 
Les membres des Premières Nations dans l’au-
ditoire ont interprété la référence au rôle de mère 
dans une optique autochtone, à savoir comme une 
figure qui encourage les enfants à prendre leurs 
propres décisions sur la façon dont ils souhaitent 
mener leur vie. Archibald les a encouragés à le voir 
ainsi, expliquant que la Grande Mère souhaitait 
que les peuples autochtones adoptent l’agriculture, 
mais qu’elle ne les forcerait pas à faire des chan-
gements radicaux et qu’elle veillerait à ce que les 
terres soient conservées pour les Premières Nations 
« aussi longtemps que le soleil brillera »9.

Les protocoles ont également contribué à instau-
rer un climat de confiance parmi les personnes  

8 Sarah Carter, Your Great Mother Across the Salt Sea’ : Prairie First Nations, the British Monarchy and the Vice Regal Connection to 1900, Manitoba History 48 
(Autumn / Winter 2004–2005). Voir également Craft, Breathing Life... 

9 Ibid.

10 Ibid.

11 Ibid.

rassemblées. Par exemple, l’aînée anishinaabe  
Florence Paynter de la Première nation de Sandy 
Bay au Manitoba, évoque le recours au calumet lors 
des cérémonies du traité comme étant un moyen 
de signaler la présence du Créateur et son approba-
tion de l’accord, rendant ainsi l’accord impossible 
à renier10. De plus, pour les cultures fondées sur 
la transmission orale des enseignements, les pro-
messes orales fournies par Archibald auraient repré-
senté le cœur de l’accord, plutôt que le document 
lui-même. Enfin, l’échange de cadeaux importants, 
dont la remise d’une médaille de traité illustrant 
la conservation des terres et du mode de vie des 
Premières nations par le symbole d’une poignée 
de main, sur un pied d’égalité avec les Européens, 
aurait convaincu les personnes présentes que l’accord 
serait respecté « aussi longtemps que le soleil bril-
lera, que l’herbe poussera et que les rivières cou-
leront », dans le cadre d’une relation fondée sur le 
respect et l’égalité11.

LES TRAITÉS ET LES 150 PROCHAINES ANNÉES

Le traité no 1 a été signé le 3 août 1871, à Lower Fort 
Garry, après huit jours de négociations tendues. Les 
Premières Nations ont résisté longtemps, pendant 
des décennies avant et pendant les négociations, à 
l’imposition de restrictions à leur liberté de mouve-
ment et à leur utilisation des terres et des ressources. 
Malgré ces efforts, elles ont été cajolées, menacées 
et intimidées pour signer un accord qu’elles ne  

« Pour les cultures fondées sur la  
transmission orale des enseignements, 
les promesses orales fournies par  
Archibald auraient représenté le cœur 
de l’accord, plutôt que le document  
lui-même. »
 

http://www.mhs.mb.ca/docs/mb_history/48/greatmother.shtml
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12 Pour plus de details, voir Craft, Breathing Life; see also Alexander Morris, The Treaties of Canada with The Indians of Manitoba and the North-West Territories 
(Toronto : Fifth House Books, 1991). 

13 Morris, The Treaties of Canada..., p. 32.

14 Kiciwamanawak signifie « cousin » en cri, et renvoie à la remarque de Johnson sur la façon dont les non-autochtones sont devenus des parents grâce au traité.

pouvaient pas lire12. La preuve que les termes écrits 
ne correspondaient pas aux accords conclus est 
visible dans ce qui s’est passé ensuite, lorsque, dès 
1875, un deuxième traité a été négocié avec les 
mêmes groupes pour tenter de concilier les diffé-
rences découlant des négociations.

Archibald fera plus tard écho à Howe de ce senti-
ment dans son compte rendu des négociations du 
Traité 1 : « Je considère ces procédures, que nous 
sommes en train d’initier, comme importantes en 
ce qui concerne nos relations avec les Indiens du 
continent entier »13. En effet, la signature des traités  
a marqué le début d’une nouvelle ère pour les  
Premières nations, qui étaient de plus en plus 
confinées dans des réserves, séparées de leurs 
terres traditionnelles et, finalement, soumises à une 
législation draconienne dont les termes semblaient 

contrevenir directement aux promesses faites. En 
outre, le plan créé par le Traité n°1 et l’interpréta-
tion étroite des traités qui en a découlé ont eu des 
répercussions difficiles à quantifier sur les relations,  
les moyens de subsistance et le bien-être des  
communautés et des individus.

Nous vivons dans un monde d’offrandes, et ces 
principes, essentiels à la compréhension du traité 
de 1871, sont aussi importants aujourd’hui qu’ils 
l’étaient alors. Comment les principes du traité, 
bien compris dans la perspective de la fraternité 
et de la responsabilité, pourraient-ils restructurer 
l’approche des 150 prochaines années ? Comme 
l’explique le chercheur cri Harold Johnson, ce que 
nous ferons dorénavant, en ce qui concerne tant les 
traités que notre relation, déterminera le cours de 
l’avenir : « Nous ferons tous les deux, partie de l’avenir 
que nous créerons, kiciwamanawak »14.

« La signature des traités a marqué le 
début d’une nouvelle ère pour les  
Premières nations, qui étaient de plus 
en plus confinées dans des réserves, 
séparées de leurs terres traditionnelles 
et, finalement, soumises à une  
législation draconienne dont les termes 
semblaient contrevenir directement  
aux promesses faites. »
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Le Nord-Ouest est notre mère – Louis Riel

Au XIXe siècle, les Métis se déplaçaient sur un vaste 
territoire pour chasser le bison. Ils partaient de la 
Rivière Rouge vers la plaine et une fois la chasse  
terminée, ils revenaient vers leur point d’ancrage. 
Ce va-et-vient favorisait une relation étroite au 
territoire. Les Métis construisent ainsi de vastes 
réseaux économiques basés sur des réseaux de 
familles élargies intergénérationnelles à travers les 
plaines du Nord-ouest. Comme l’a souligné l’his-
torienne Brenda Macdougall dans ses travaux, de 
véritables constellations relationnelles permettent 
non seulement de renforcer les liens de parenté 
mais surtout d’ancrer les Métis solidement au  
territoire (2016, 261). 

Au fur et à mesure du temps et de la demande 
accrue des produits dérivés du bison, les chasseurs 
établissent des villages non permanents dans la 
plaine. Ils chassaient vers le large tout l’hiver du fait 
de la qualité des peaux de bisons bien laineuses 
de la mi-novembre à la mi-mars et ceux qui habi-
taient à la Rivière Rouge y revenaient au printemps 
pour ensuite retourner chasser en été. Cependant, 
la demande en peaux de bison pousse certaines 
familles à rester dans la prairie plus longtemps, 
parfois jusqu’à deux ans. Ce phénomène s’accentue 
au fur et à mesure que les troupeaux de bison sont 
de plus en plus éloignés du fait de la disparition  
progressive des animaux.

L’attachement au territoire est tel que les femmes 
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le cousent sur les vêtements qu’elles produisent 
pour leurs familles et pour le monde extérieur. Le 
style distinct de motifs floraux aux couleurs vives 
développées par les Métisses deviendra la norme 
à travers le Nord-ouest tout au long du XIXe siècle. 
Elles reproduisent sur les vêtements portés par les 
membres de la communauté, les plantes, les fleurs, 
les baies qui servent non seulement à nourrir la 
famille mais aussi à soigner la communauté. Selon 
Sherry Farrell Racette, les Métisses ont non seu-
lement joué un rôle économique très important 
en vendant le fruit de leur travail à des étrangers 
de passage qui permettait souvent aux familles de  
survivre mais elles ont, aussi, à leur manière, assu-
rées la diffusion de l’expression d’une identité, d’un 
territoire, d’une fierté et d’un nationalisme unique 
au Canada (2005, 5).

Malgré le fait que les Métis ont perdu l’accès à un 
large territoire à la fin du XIXe siècle et au cours 
du XXe siècle, la mobilité reste encore aujourd’hui 
une part importante de l’identité métisse. Bret Nickels 
dans le cadre du procès Goodon souligne que le 
mouvement, élément central de la culture métisse 

historique, demeure une caractéristique importante 
des Métis contemporains qui vivent au Manitoba. 
L’utilisation contemporaine des terres des Métis est 
spatialement étendue des prairies, en passant par le 
Parkland et les régions boisées de la Saskatchewan 
et du Manitoba. En outre, les Métis continuent à 
utiliser certaines routes commerciales historiques 
qui irradiaient du sud du Manitoba à la vallée 
Qu’Appelle, à la montagne de Bois, à la région des 
collines du Cyprès, et vers le nord de la Saskatchewan 
jusqu’à Battleford (2005,10-11). Ce qui est vrai pour 
le Manitoba, l’est aussi pour la Saskatchewan et 
l’Alberta (R.v. Laviolette 2005; R.v. Hirsekorn 2013).

DES TERRES CONVOITÉES

Influencé par le mouvement annexionniste onta-
rien, en 1869, le gouvernement du Dominion signe 
un accord avec la Compagnie de la Baie d’Hudson 
pour acheter la terre de Rupert. Une fois l’immense 
territoire cédé, l’administration canadienne décide 
de prendre possession de cette nouvelle terre tou-
tefois les principaux intéressés, les Autochtones 
ne sont pas consultés. Une fois sur le terrain, les 
arpenteurs envoyés par le Dominion rencontrent 
une résistance de la part des Métis qui voyaient 
d’un très mauvais œil une reconfiguration de leurs 
lots de rivière en cantons et sections.

Face à ce manque de considération envers les habi-
tants de la région, les Métis décident de créer un 
gouvernement provisoire, dirigé par Louis Riel. 

« Les femmes Métisses ont non seulement 
joué un rôle économique très important 
en vendant le fruit de leur travail à des 
étrangers de passage qui permettait 
souvent aux familles de survivre mais 
elles ont, aussi, à leur manière, assurées 
la diffusion de l’expression d’une identité,  
d’un territoire, d’une fierté et d’un 
nationalisme unique au Canada. »
 

« Toutefois la mise en œuvre biaisée du 
système a eu pour effet de déposséder 
les Métis de leurs terres. »
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Les négociations entre le Dominion et les Métis 
permettent d’en arriver à un compromis. Leurs 
demandes sont en effet entérinées dans la Loi 
de 1870 sur le Manitoba. Entre autres, les Métis 
devaient recevoir 1.4 millions d’acres de terre (567 
000 hectares). Ces terres devaient être réservées 
pour les chefs de famille métis et leurs enfants nés 
avant le 15 juillet 1870. Chaque chef de famille 
devait recevoir l’équivalent de 160 acres de terre 
alors que les enfants eux devaient recevoir l’équi-
valent de 240 acres de terre. Le but de ces conces-
sions de terre était de donner aux enfants métis une 
longueur d’avance sur l’afflux attendu de colons 
venus de l’Est, toutefois la mise en œuvre biaisée 
du système a eu pour effet de déposséder les Métis 
de leurs terres (RCMR 2018, 4; voir aussi Tough et 
McGregor 2007).

Les familles vivant à l’extérieur du Manitoba 
n’avaient cependant aucune garantie que la ques-
tion des terres serait réglée. Très au fait de ce qui 
se passait au Manitoba et conscients que l’arrivée 
massive de nouveaux colons dans l’Ouest chan-
gerait drastiquement leur réalité, les Métis vivant 
ailleurs dans la prairie envoient des pétitions à 
Ottawa « pour informer l’état colonial de leurs intérêts 
et pour défendre leurs droits » (Hamon 2019, 38). 
Par exemple, en Alberta, en 1877, les Métis de 
Blackfoot Crossing envoient une pétition au gou-
vernement pour obtenir des outils agricoles, des 
semences et de l’aide pour cultiver la terre. En 1878, 
les Métis des collines aux Cyprès rédigent une 
pétition pour obtenir des terres dans une réserve. 
En 1880, les Métis d’Edmonton et de St. Albert 
demandent au gouvernement d’arpenter les terres 
de la région (RCMR 2018, 10). Également, au cours 
des années 1880, les Métis de la région de Batoche 
en Saskatchewan envoient plusieurs pétitions à 

Ottawa faisant ainsi part de leur inquiétude pour les 
titres de leurs lots de terre. Leurs pétitions restent 
sans réponse. Face à l’indifférence gouvernemen-
tale, en 1884, les Métis demandent à Louis Riel  –
exilé aux États-Unis – de revenir au Canada. Une 
fois à Batoche, Riel instaure un gouvernement pro-
visoire et rédige une liste de demandes pour régler 
les droits fonciers. Le gouvernement de Macdonald  
réagit en déployant une milice. Après plusieurs 
victoires, pilonner par l’artillerie du Général  
Middleton, les Métis sont forcés de se rendre en 
mai 1885. Louis Riel est arrêté, jugé puis pendu 
(« Indigenous Peoples Atlas of Canada », Métis, 
2018, 34-35).

LES COMMISSIONS DE CERTIFICATS

La Loi des terres fédérales de 1872, qui autorisait que 
les terres de l’Ouest canadien soient accordées à des 
individus ou à des groupes d’individus, n’incluait 
toutefois pas les Métis, jusqu’à ce qu’elle soit modi-
fiée en 1879. En raison des modifications apportées 
à la loi, des commissions de certificats des Métis 
– qui ont pour but de recueillir de l’information 
auprès des demandeurs pour ensuite délivrer des 
certificats aux ayants droits – sont établies. Par 
exemple, celle d’Edmonton en Alberta créée le 3 
juin 1885 avait le pouvoir « de satisfaire toutes les 
réclamations existantes en relation avec l’extinction 
du titre indien ». Elle « offrait » aux Métis un certi-
ficat gouvernemental ou « scrip » (en anglais) qui 
pouvait être échangé par une parcelle de terre sur 
des terres de la Couronne ou en argent pour acheter 
des terres à travers le système de homestead. La 
valeur du certificat d’argent était évaluée à 160 $ 
ou 240 $ et le certificat de concession équivalait à 
un quart de section de 160 acres ou à une parcelle 
de 240 acres. Les deux devaient être utilisés pour 
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acheter des terres qui avaient été arpentées par le 
gouvernement pour ensuite être transformées en 
homestead. Lors de son passage à Edmonton, la 
commission gouvernementale enregistre 1 000 
demandes de certificats à Edmonton au cours du 
premier été. Les commissaires retournent de nou-
veau à Edmonton et à St. Albert pour négocier 
des certificats en juillet 1886. En tout, le Canada a 
traité les demandes de certificats de plus de 24 000 
Métis dans l’Ouest et le Nord entre 1870 et 1935 
dans le cadre de transactions d’une valeur foncière 
de 5,4 millions d’acres (Goyette 2004, 101). Hélas, 
la lenteur du système, la complexité du processus  
et les méthodes frauduleuses utilisées ont fait en 
sorte que la plupart des certificats fonciers des 
Métis se retrouvent entre les mains de spécula-
teurs fonciers. De surcroît, les terres « offertes » aux 
Métis étaient rarement situées là où ils habitaient, 
cela signifiait un déménagement loin de leurs com-
munautés et de leurs familles élargies. La plupart 
décident donc de vendre leurs certificats pour une 
fraction de leurs valeurs réelles. Les conséquences 
de ce système dysfonctionnel engendrent la dépos-
session progressive des Métis de leurs terres. Les 
Métis deviennent le peuple des réserves routières 
– des terres publiques destinées à la construction 
de routes dans les régions rurales et certaines zones 
peu fertiles. Ces communautés apparaissent au fil 
des opportunités de travail saisonnier (Indigenous 
Peoples Atlas of Canada, Métis, 2018, 40-41).

Malgré l’empiètement, la dépossession et la 
non-reconnaissance gouvernementale, les Métis 
maintiennent au fils du temps une connexion au 
territoire, –qu’ils mettent de l’avant année après 
année dans leurs multiples revendications poli-
tiques et juridiques–en préservant des systèmes 
de savoirs faisant partie intégrante à leur culture. 
Au cours du XXe siècle, les Métis tentent de faire 
reconnaître leurs droits, toutefois le gouvernement 
fédéral partait du principe qu’il avait régler la ques-
tion des terres métisses par le système de certificats. 
En 2013, la Cour suprême du Canada dans Manitoba 
Metis Federation Inc. c. Canada (Procureur général) 
conclut que « la Couronne fédérale n’a pas mis en 
œuvre de façon honorable la disposition prévoyant 
la concession de terres énoncée à l’article 31 de la Loi 
de 1870 sur le Manitoba » (FMM c. Canada 2013). Ce 
jugement est important car il reconnaît d’une part 
les injustices commises par la Couronne et d’autre 
part, que des négociations futures entre le gouver-
nement fédéral et la FMM concernant les reven-
dications territoriales modernes des Métis sont 
nécessaires. Même si ailleurs dans l’Ouest cana-
dien la question des terres métisses reste entière, 
par exemple, l’accord-cadre signé – suite à l’arrêt 
Daniels (2016) – par la Nation métisse de l’Alberta 
avec le gouvernement fédéral en 2017 reconnaît 
la nécessité de remédier aux injustices subies par 
la Nation métisse en raison du système de certifi-
cats et déclare un objectif commun de développer 
une solution qui favorise la réconciliation (RCMR 
2018, 26).« La complexité du processus et les 

méthodes frauduleuses utilisées ont fait 
en sorte que la plupart des certificats 
fonciers des Métis se retrouvent entre 
les mains de spéculateurs fonciers. »
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Le fait que la pandémie de la COVID-19 soit survenue 
en même temps que le 150e anniversaire de la pro-
vince du Manitoba m’a permis de méditer sur l’état 
de la recherche sur les Métis de la Rivière Rouge. 
Certains chercheurs ont affirmé que la colonie de 
Selkirk a été trop étudiée au détriment des autres 

communautés métisses du Nord-Ouest, mais les 
silences et les lacunes continuent de limiter notre 
compréhension de la population autochtone de la 
Rivière Rouge1. Mes recherches actuelles sur les 
brigades commerciales de chasse au bison de la  
vallée de la Rivière Rouge, par exemple, m’ont  

1 Dans sa revue de la littérature sur les études métisses de 1988, J. R. Miller a discuté de la perception d'une « myopie de la Rivière Rouge », une affirmation 
selon laquelle une trop grande partie de ce qui avait été publié s'était concentré sur la colonie située à la fourche des rivières Assiniboine et Rouge. Cette 
critique a été reprise en 2001 par Fritz Pannekoek, qui a inventé le terme bog of Red River pour décrire cette fixation permanente sur la colonie de Selkirk. J. 
R. Miller, « From Riel to the Métis », Canadian Historical Review 69 (1988) : 1-20; et Frits Pannekoek, « Métis Studies, the Development of a Field and New Directions », 
dans From Rupert's Land to Canada, eds. Theodore Binnema, Gerhard J. Ens, et R. C. Macleod (Edmonton : University of Alberta Press, 2001), 111-128.



54

FEMMES MÉTISSES ET BRIGADES DE CHASSEURS : REPENSER LES HISTOIRES DE LA RIVIÈRE ROUGE - NICOLE ST-ONGE

amenée à réfléchir à l’étendue de nos connaissances 
sur le vécu des femmes métisses de la Rivière 
Rouge au XIXe siècle. Les chercheurs s’entendent 
pour dire que la contribution des femmes métisses 
était essentielle au succès commercial de ces bri-
gades de chasseurs, mais nous en savons si peu sur 
leur vie pendant les décennies de gloire de la chasse 
commerciale au bison, ainsi que sur la période qui 
a suivi la catastrophe écologique provoquée par 
la disparition de ces vastes troupeaux. De telles 
lacunes démontrent que les chercheurs ne doivent 
pas encore abandonner l’étude de la Rivière Rouge.

Depuis des années, les chercheurs réclament une 
plus grande attention au rôle des femmes dans la 
société métisse des Plaines. En 1983, Jennifer 
Brown a suggéré que la société métisse était carac-
térisée par le matriarcat2. À une décennie d’inter-

2 Jennifer Brown, « Women as Centre and Symbol in the Emergence of Métis Communities », Canadian Journal of Native Studies 3 (1983) : 39–46.

3 Diane Payment, « La vie en rose ? » Métis Women at Batoche, 1870 to 1920 », in Women of the First Nations : Power, Wisdom, and Strength, eds. Christine Miller 
and Patricia Chuchryk (Winnipeg : University of Manitoba Press, 1996), 19–38; and Martha Harroun Foster, We Know Who We Are : Métis Identity in a Montana 
Community (Norman : University of Oklahoma Press, 2006).

4 Cheryl Lynn Troupe, « Métis Women : Social Structure, Urbanization and Political Activism, 1850–1980 » (Master’s Thesis, University of Saskatchewan, 2009); 
Emilie Pigeon, « A Social Network of Hunters ? Métis Mobility and New Methodological Approaches in History » (poster presentation, Canadian Historical 
Association, 2013); and Brenda Macdougall and Nicole St-Onge, « Rooted in Mobility : Métis Bufallo-Hunting Brigades », Manitoba History 71 (2013) : 16–27.

5 Norbert Welsh, The Last Buffalo Hunter (1939; Saskatoon : Fifth House, 1994); and Troupe, « Métis Women ».

valle, Diane Payment et Martha Foster ont toutes 
deux souligné la centralité des femmes, en parti-
culier des sœurs, dans l’organisation des commu-
nautés et des brigades de chasse3. Les recherches 
menées par Cheryl Troupe, Emilie Pigeon, Brenda  
Macdougall et moi-même ont démontré la contri-
bution essentielle de groupes de femmes étroitement 
liées les unes aux autres à la constitution de bri-
gades de chasse efficaces et cohérentes réunis-
sant des groupes d’hommes sans lien de parenté4. 
Par exemple, la célèbre « brigade Trottier » a été 
décrite par le membre Norbert Welsh comme étant 
constituée d’une femme âgée, Louise Laframboise 
(épouse d’Isidore Dumont), et de ses trois nièces, 
les sœurs Philomène (épouse de Moïse Landry), 
Ursule (épouse de Charles Trottier) et Angélique 
Laframboise (épouse d’Antoine Trottier)5.

« La contribution des femmes métisses 
était essentielle au succès commercial 
de ces brigades de chasseurs, mais nous 
en savons si peu sur leur vie pendant  
les décennies de gloire de la chasse 
commerciale au bison. »
 

« Les femmes métisses étaient donc  
indispensables à la fois parce qu’elles 
étaient chargées de réunir une brigade 
et parce qu’elles possédaient des  
compétences dans le processus de 
transformation nécessaire pour  
produire le pemmican et les robes. »
 

https://www.academia.edu/12366703/A_Social_Network_of_Hunters_Métis_Mobility_and_New_Methodological_Approaches_in_History
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6 George Colpitts, « A Métis View of the Summer Market Hunt on the Northern Plains », in Bison and People on the North American Great Plains : A Deep Environmental 
History, eds. Geoff Cunfer and Bill Waiser (College Station : Texas A&M University Press, 2016) : 201–225.

7 Townsend’s Blog, « Pemmican ». 

8 Denise K. Lajimodiere, « American Indian Females and Stereotypes : Warriors, Leaders, Healers, Feminists; Not Drudges, Princesses, Prostitutes », Multicultural 
Perspectives 15, no. 2 (2013) : 104–109.

Cependant, la caractérisation de cette cohésion 
matrifocale a laissé dans l’ombre d’autres aspects 
économiques, sociaux et culturels de la vie des 
femmes métisses. De façon anecdotique, nous 
connaissons le rôle central joué collectivement 
par les femmes métisses dans la transformation de 
quantités prodigieuses de viande, de graisse et de 
peaux de bison en pemmican et en robes commer-
cialisables et rentables. L’historien George Colpitts 
a clairement indiqué qu’il s’agissait de procédures 
exigeantes et extrêmement sensibles au temps, 
surtout pendant les grandes chasses d’été, lorsque 
la détérioration et la rancidification causées par 
la chaleur constituaient un danger omniprésent6. 
Selon les récits de l’époque, une seule femme 
métisse qualifiée pouvait dépecer jusqu’à dix car-
casses de bison par jour7. Les femmes métisses 
étaient donc indispensables à la fois parce qu’elles 
étaient chargées de réunir une brigade et parce 
qu’elles possédaient des compétences dans le pro-
cessus de transformation nécessaire pour produire 
le pemmican et les robes – la raison d’être de ces 
brigades de chasseurs commerciaux. Mais ces rôles 
clés indispensables dans les entreprises de chasse 
se traduisaient-ils par un accroissement de la repré-
sentation et du statut de ces femmes au sein de la 
société métisse en général ?

Les brigades de chasse commerciale à grande 
échelle représentaient une réponse adaptée au XIXe 
siècle aux spécificités de l’écosystème des plaines 

du Nord, avec ses vastes troupeaux de bisons, 
ainsi qu’aux exigences particulières de l’économie 
internationale du commerce de la fourrure. Les bri-
gades étaient des configurations sociales uniques, 
nées des besoins d’approvisionnement d’une 
main-d’œuvre salariée dispersée. Cette réalité a-t-
elle accru l’importance des femmes métisses des 
Plaines, et donc leur influence, au sein de la société 
métisse des Plaines ? Les observateurs externes (en 
grande partie masculins) du XIXe siècle – commerçants 
de fourrures, membres du clergé et aventuriers – 
considéraient souvent les femmes autochtones 
comme de simples bêtes de corvée et des esclaves 
œuvrant sans cesse pour des hommes indifférents 
et peu aimables8. Si ces observations biaisées et 
sexistes ont été vigoureusement critiquées par les 
chercheurs qui se sont penchés sur le quotidien des 

« Les observateurs externes (en grande 
partie masculins) du XIXe siècle ‒  
commerçants de fourrures, membres  
du clergé et aventuriers ‒ considéraient  
souvent les femmes autochtones 
comme de simples bêtes de corvée  
et des esclaves œuvrant sans cesse  
pour des hommes indifférents et  
peu aimables. »
 

https://www.townsends.us/blogs/blog/pemmican
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femmes des Premières Nations, il faut approfondir 
le sujet en ce qui concerne les femmes des brigades 
métisses des Plaines.

Les historiens spécialisés en économie pourraient 
bien supposer que la nécessité de créer de grandes 

quantités de surplus commercialisables de pemmi-
can et de robes a accentué les rôles déjà inégaux 
entre les genres9. Mais si l’on considère l’inverse 
– à savoir que la position des femmes métisses a 
été améliorée en raison des rôles fondamentaux 
qu’elles jouaient au sein de la nouvelle nation –, on 
pourrait alors supposer qu’elles ont acquis une plus 
grande autonomie que celle qu’on trouvait dans les 
colonies euroagrariennes de l’Est ou dans les tri-
bus des Plaines voisines. En fait, on pourrait même 
affirmer que les femmes métisses des brigades pos-
sédaient plus d’autonomie que celles de la popula-
tion de la colonie de la Rivière Rouge qui étaient 
moins investies dans les chasses commerciales. 
Bien que des publications récentes assimilant ces 
brigades à des « villages mobiles » aient soutenu que 
« les Métis ont apporté avec eux cette éthique de 
partage de longue date de leurs communautés agri-
coles », cette affirmation met peut-être trop l’accent 
sur l’influence des éléments sociaux agraires de la 
colonie de la Rivière Rouge sur la dynamique des 
brigades10. La majorité des Métis des Plaines par-
ticipant aux grandes chasses commerciales étaient 
des descendants d’employés professionnels sala-
riés du commerce de la fourrure et de femmes des 
Premières Nations. Il est possible qu’ils se soient 
adonnés à certaines activités agricoles à la Rivière 
Rouge, mais il est loin d’être évident qu’ils repro-
duisaient une mentalité de paysans canadiens fran-
çais ou écossais dans un état de mobilité. Il n’est 
pas non plus évident que les Métis se soient contentés 

9 Pekka Hamalainen a soutenu que c’était le cas à la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle chez les Comanches, où leur participation croissante à une éco-
nomie de marché a entraîné une augmentation de la polygamie et de l’esclavage féminin liée à un déclin proportionnel du statut de nombreuses femmes. 
Pekka Hamalainen, Comanche Empire (New Haven : Yale University Press, 2008), 247-257.

10 Emilie Pigeon & Carolyn Podruchny, « The Mobile Village : Métis Women, Bison Brigades, and Social Order on the Nineteenth-Century Plains », in Violence, 
Order, and Unrest : A History of British North America, 1749–1876, eds. Elizabeth Mancke, Jerry Bannister, & Scott W. See (Toronto : University of Toronto Press, 
2019), 236–263.

William George Richardson Hind, Buffle dans la prairie, ca. 1863.  
Image gracieuseté de Bibliothèque et Archives Canada.

« Les femmes métisses des brigades  
possédaient plus d’autonomie que 
celles de la population de la colonie  
de la Rivière Rouge qui étaient  
moins investies dans les chasses  
commerciales. »
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de reproduire les coutumes sociales des tribus des 
Plaines environnantes. Ainsi, bien que des élé-
ments provenant des sociétés française, écossaise 
et autochtone aient contribué à l’émergence des 
Métis des Plaines, le résultat final – les brigades 
de chasse commerciale et le rôle que les femmes y 
jouaient – pourrait bien être un phénomène unique.

Hélas, la logique de l’organisation sociale des Métis, 
qui a émergé et s’est adaptée à la chasse commer-
ciale à grande échelle, a perdu sa raison d’être 
lorsque les troupeaux de bisons des plaines du Nord 
se sont effondrés. Si l’économie du bison des XVIIIe 
et XIXe siècles a donné naissance à une société des 
Plaines unique, la disparition des troupeaux de 
bisons dans les années 1870 et 1880 n’a pas seu-
lement été une catastrophe économique, mais aussi 
un profond désastre social qui a eu un impact direct 
sur les rôles et les relations entre les genres. De tels 
changements massifs ont dû être déchirants pour 
les hommes et les femmes, et les Métis n’ont eu 
d’autre choix que de reconsidérer et de restructu-
rer leur matrice sociale pour fonctionner dans une 
nouvelle réalité post-commerce de la chasse. Si 
nous acceptons comme hypothèse de travail que les 
femmes métisses des Plaines avaient une grande 
influence et une grande importance au sein des 

brigades de chasseurs de bisons, que signifiait pour 
elles la fin soudaine et complète de la chasse com-
merciale au bison dans les années 1880 ? Bien que 
les caravanes de transport et les brigades de barges 
d’York organisées par les Métis aient continué à 
fonctionner pendant quelques années après l’arrêt de 
la chasse au bison, ces activités n’ont jamais mobi-
lisé au même degré le travail collectif des femmes. 
Lorsque la chasse au bison a cessé d’être la base 
économique de la société métisse des Plaines, il a 
fallu construire ou renégocier de nouveaux moyens 
de subsistance et de nouvelles relations sociales, 
car la dynamique du travail salarié ou de l’agricul-
ture familiale du XIXe siècle était très différente de 
celle de la chasse commerciale à grande échelle.

Des questions demeurent quant au sort des anciens 
membres de la brigade qui sont demeurés dans 
la colonie de la Rivière Rouge après l’échec de la 
dernière chasse de 1868. Comment les anciens 
membres de la brigade originaires de paroisses 
comme Saint-François Xavier (White Horse Plains) 
et Saint-Norbert se sont-ils adaptés aux nouvelles 
circonstances ? Combien de temps les femmes ont-
elles conservé leurs rôles sociaux et économiques 
en apparence primordiaux dans l’ère post-chasse ? 
Nous savons que la transition vers l’agriculture 
commerciale dans les années 1870, caractérisées 

« La disparition des troupeaux de bisons 
dans les années 1870 et 1880 n’a pas 
seulement été une catastrophe  
économique, mais aussi un profond 
désastre social qui a eu un impact  
direct sur les rôles et les relations  
entre les genres. »
 « La transition vers l’agriculture  

commerciale dans les années 1870, 
caractérisées par un climat difficile, 
a été particulièrement traumatisante 
pour les paroisses traditionnelles de 
chasse au bison. »
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par un climat difficile, a été particulièrement trauma-
tisante pour les paroisses traditionnelles de chasse 
au bison. L’historien Gerhard Ens a noté que le taux 
de mortalité infantile a triplé dans la paroisse de 
Saint-François-Xavier au cours de cette décennie11. 
Mes propres recherches dans la paroisse adjacente 
de Saint-Eustache indiquent que les années qui 
ont suivi 1914 ont été difficiles pour de nombreux 
hommes et femmes métis, réduits à des travaux 
saisonniers dans les champs pour les maraîchers 
canadiens-français voisins12. Les travaux récents 
d’Evelyn Peters sur le Rooster Town de Winnipeg 
ont mis en évidence les mêmes conditions de vie et 
de travail précaires pour plusieurs familles métisses 
urbaines du vingtième siècle13. Cependant, de tels 
travaux laissent inexpliquées les décennies de 
transition entre les modes de vie de la chasse com-
merciale au bison d’avant 1870 et les communautés 
métisses d’après la Première Guerre mondiale, surtout 
en ce qui concerne les contributions économiques 
et le rôle social des femmes.

Martha Foster, Diane Payment et Cheryl Troupe 
ont chacune étudié comment la fin des chasses 
commerciales a affecté les communautés métisses 
des Plaines de l’Ouest en Saskatchewan et au  
Montana. Il est intéressant de noter qu’elles ont 
trouvé des signes clairs de continuité quant au rôle 
des réseaux sociaux féminins dans la cohésion des 
communautés et dans le maintien des activités 

11 Gerhard Ens, Homeland to Hinterland : The Changing Worlds of the Red River Métis in the Nineteenth Century (Toronto : UTP, 1996) : 156–159.

12 Nicole St-Onge, « Memories of Métis Women of Saint-Eustache, Manitoba, 1910–1980 », Native Studies Review 17, no. 2 (2008) : 45–68.

13 Evelyn Peters, Matthew Stack, Adrian Werner, Rooster Town : The History of an Urban Métis Community (Winnipeg : University of Manitoba, 2018).

14 Dans son étude sur la brigade Trottier qui s’est installée à Round Prairie, Cheryl Troupe a expliqué comment les femmes entretenaient de grands jardins 
communautaires tandis que les hommes travaillaient comme journaliers, même après leur déménagement dans la ville de Saskatoon. Troupe, « Métis 
Women », 77-83.

économiques collectives, telles que les jardins com-
munautaires, entre la période précédant l’effondre-
ment des troupeaux de bisons et l’ère post-chasse14. 
Cette constatation suscite encore davantage notre 
curiosité quant à la façon dont les femmes métisses 

Photographe inconnu, Cette femme autochtone aurait conduit le bateau utilisé 
par la Commission sur les Métis du Nord-Ouest, 1885. Image gracieuseté de 
Bibliothèque et Archives Canada
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de l’ancienne brigade qui sont restées dans les 
paroisses de l’ancienne colonie de la Rivière Rouge 
après 1870 ont vécu ces décennies de transition. La 
montée des pressions perturbatrices sur les rôles 
sociaux et économiques traditionnels des femmes 
métisses pourrait-elle être un autre facteur expli-
quant certains des départs après 1868 ? Parmi les 
explications couramment citées pour expliquer le 
départ de nombreuses anciennes familles de chas-
seurs de la Rivière Rouge, on trouve un climat 
croissant de racisme et de violence de la part des 
colons, des difficultés agricoles chroniques et une 
aversion pour le travail salarié subalterne. Mais 
un autre facteur, peut-être négligé, est le désir des 
femmes métisses de maintenir une société plus 
orientée vers la communauté, où elles exercent une 
plus grande influence15. Ces questions entourant les 
rôles historiques des femmes de la Rivière Rouge, 
membres des légendaires brigades de chasseurs de 
bisons avant et après la fin des chasses inciteront, 
nous l’espérons, une autre génération d’historien.
ne.s à réexaminer le confluent des rivières Rouge 
et Assiniboine.

15 Cela peut expliquer certaines des différences dans les activités économiques et l’attitude générale désapprobatrice notées par l’ethnologue Marcel Giraud, 
sur la base de recherches sur le terrain menées dans les années 1930. Marcel Giraud, Le Métis canadien, Paris, Institut d’ethnologie, 1945, 1231-1286.



FONDATEURS,  
BÂTISSEURS  
ET PIONNIERS



61

Louis Riel est maintenant reconnu comme un Père 
de la Confédération et le fondateur du Manitoba. 
En mai 1992, l’Assemblée législative du Manitoba 
a adopté à l’unanimité une résolution visant à 
reconnaître le rôle historique de Louis Riel en tant 
que fondateur du Manitoba. La même année, la 
Chambre des communes et le Sénat ont adopté des 
résolutions unanimes pour le reconnaître et l’honorer.

LOUIS RIEL ET LE CANADA : UNE NOUVELLE RELATION
QUI SE CONSTRUIT DEPUIS 150 ANS

JEAN TEILLET

La carrière juridique de Mme Teillet s’est concentrée sur les droits des autochtones et 
les droits reproductifs. Elle est actuellement conseillère en négociation de traités pour 

les Stó : lō Xwexwilmexw, une coalition de six bandes Stó : lō en Colombie-Britannique. 
Mme Teillet a plaidé devant la Cour suprême du Canada dans douze affaires relatives 

aux droits des autochtones. Elle continue à jouer un rôle actif en tant qu’oratrice sur les 
droits des autochtones, l’identité, l’accès à la justice et les questions relatives à la charte. 

Elle est l’auteure de Métis Law in Canada et d’une histoire de son peuple, The North-
West is Our Mother : The Story of Louis Riel’s People, the Métis Nation, qui a été classée 
dans les 100 meilleurs livres de 2019 par le Globe & Mail. Mme Teillet est professeure 

adjointe de droit à l’Université de la Colombie-Britannique. Elle est membre du conseil 
d’administration d’Indspire, de Save the Children Canada et de l’Association d’études 
canadiennes. En 2016, l’Association of Ontario Midwives a fait de Jean un membre 
honoraire à vie en reconnaissance de ses services aux sages-femmes et aux femmes 

autochtones. Mme Teillet est l’arrière-petite-nièce de Louis Riel.

Que la Chambre reconnaisse le rôle unique et historique 
de Louis Riel à titre de fondateur du Manitoba et sa 
contribution à la Confédération ; et que la Chambre 
appuie de ses actions la véritable atteinte, tant en 
principe qu’en pratique, des droits constitutionnels 
du peuple métis1.

En 2016, une photo de Riel a été installée sur le 

◀ Artiste inconnu, Fort Garry en 1860 (maintenant Winnipeg), 1885. Image gracieuseté des Archives et collections spéciales de l’Université du Manitoba.
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Photographe inconnu, Louis Riel, 1865. Image gracieuseté de Bibliothèque et 
Archives Canada, Fonds Ernest Brown.

mur de l’Assemblée législative du Manitoba parmi 
les portraits de tous les autres premiers ministres 
du Manitoba. Le portrait photographique le désigne 
comme le premier dirigeant de la province. Le 
Manitoba a désigné le troisième lundi de février 
comme le Jour de Louis Riel et on le commémore 
lors de cérémonies solennelles à travers le Canada 
le 16 novembre, jour anniversaire de sa pendaison. 
Le premier ministre Justin Trudeau a déclaré ce qui 
suit le 16 novembre 2020.

En cette année du 150e anniversaire de l’entrée de la 
Nation des Métis dans la Confédération, nous nous 
joignons aujourd’hui aux Métis et à tous les Canadiens 
pour honorer Louis Riel. Fondateur du Manitoba et 
député élu de la Chambre des communes, Louis Riel 
était un grand défenseur des droits des minorités et 
de la langue française. De plus, sa lutte pour préser-
ver la culture métisse a tracé la voie vers le Canada 
que nous connaissons maintenant2.

Le Canada compte des écoles Louis Riel à Ottawa 
et à Calgary et une division scolaire Louis Riel à  
Winnipeg. On y retrouve également un pont, un 
parc et des monuments nommés en l’honneur de 
Louis Riel. Sa vie a inspiré des biographies, des 
films et des pièces de théâtre. Une autoroute impor-
tante de la Saskatchewan a été rebaptisée « Louis 
Riel Trail » en 2001. Le nombre de livres publiés 
sur Riel dépasse ceux qui portent sur Sir John A.  
Macdonald, l’autre personnage historique canadien 
le plus célèbre. Personne n’essaie de démolir la statue 

1 Résolution visant à reconnaître le rôle historique de Louis Riel, Chambre des communes et Sénat du Canada, 10 mars 1992, par Joe Clark, alors ministre 
des Affaires constitutionnelles. En mai 1992, l’Assemblée législative du Manitoba a adopté à l’unanimité une résolution visant à reconnaître le rôle historique 
de Louis Riel en tant que fondateur du Manitoba.

2 Déclaration du premier ministre à l’occasion du Jour de Louis Riel, le 16 novembre 2020. 

de Riel qui domine le terrain de l’édifice législatif 
du Manitoba à Winnipeg. 

Nous avons parcouru un long chemin depuis 1885, 

https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/declarations/2020/11/16/declaration-du-premier-ministre-loccasion-du-jour-de-louis-riel
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3 Telegram, March 29, 1885; World, March 29, 1885.

4 Sir John A. Macdonald à Sir John Rose, 23 février 1870. Ce mot est un slang dérogatoire pour désigner une personne non blanche.

lorsque trois mille hommes ont quitté Toronto pour 
se rendre dans le Nord-Ouest, « impatients d’écraser 
Riel et les rebelles », dans le but « d’étouffer Riel et 
sa foule de mécontents » qui menaient la Résistance 
du Nord-Ouest3. Nous sommes encore plus éloignés 
de l’année 1870, lorsque Sir John A. Macdonald 
espérait attirer Riel à Ottawa avec la promesse de 
faire de lui « un coon disparu »4 suite à son arrivée. 

Il a fallu un peu plus d’un siècle pour que le Canada 
imagine à nouveau sa relation avec Louis Riel, un 
processus de ré-imagination qui est toujours en 
cours. Riel a été jugé, reconnu coupable et pendu 
pour haute trahison, mais malgré cela, la plupart 
des Canadiens ne comprennent pas exactement ce 
qu’il a fait de si mal. Il n’y avait aucune intention de sa 
part de renverser le gouvernement et de nombreux 
Canadiens compatissent à la vision des Métis selon 
laquelle prendre les armes pour protéger leurs terres 
n’était pas une rébellion et encore moins une tra-
hison. C’est cette vision de Riel et de ses actions 
qui a conduit à plus d’une douzaine de projets de loi 
proposés au Parlement, tous demandant que Riel 
soit exonéré. La dernière demande d’exonération 
de Riel visait à obtenir sa réhabilitation par voie 

législative pour le 150e anniversaire du Manitoba 
en 2020.

Louis Riel était une comète. Il a fait irruption sur 
la scène en 1869 et s’est éteint dix-sept ans plus 
tard, en 1885. Il a rapidement capté l’imagination 
des Canadiens et a retenu notre attention depuis. 
À l’époque, les Canadiens ont eu des réactions très 
diverses à son égard. Durant sa vie, il a été vénéré 
comme un saint et un héros par son propre peuple, 
la Nation métisse. Il s’est attiré l’inimitié durable 
de Sir John A. Macdonald en bloquant les plans 
d’un empire colonial expansif dans le Nord-Ouest. 
Riel était détesté en Ontario. Mais il était tellement 
admiré au Québec que près de 30 % de la population 
de Montréal (50 000 personnes) a défilé en signe 
de protestation lorsqu’il a été pendu. Pratiquement 
personne n’était indifférent à Riel.

Aujourd’hui, nous avons tendance à oublier à quel 
point Riel était unique à son époque. Tout d’abord, 
il était jeune, il n’avait que 25 ans en 1869 lorsqu’il 
a fait entrer le Manitoba dans la Confédération 
canadienne et a ainsi fait obstacle aux projets de 
politiciens britanniques et canadiens qui avaient 
pour la plupart deux fois son âge. Il est né dans 

« De nombreux Canadiens compatissent 
à la vision des Métis selon laquelle 
prendre les armes pour protéger leurs 
terres n’était pas une rébellion et encore 
moins une trahison. »
 

« Mais ce qui le distingue le plus, c’est 
qu’il était fier d’être Métis à une époque 
où les Autochtones étaient perçus 
comme des sauvages inaptes à une  
pensée politique sophistiquée. »
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le Nord-Ouest. La plupart des politiciens cana-
diens de l’époque étaient nés en Grande-Bretagne, 
comme Sir John A. Macdonald, ou étaient les fils 
des élites canadiennes de l’est du Canada. Mais ce 
qui le distingue le plus, c’est qu’il était fier d’être 
Métis à une époque où les Autochtones étaient 
perçus comme des sauvages inaptes à une pensée 
politique sophistiquée. Les hommes d’ascendance 
autochtone, comme John Norquay qui est devenu 
l’un des tout 1ers premiers ministres du Manitoba, 
ont fait leur chemin en adoptant une identité non 
autochtone. Riel était le seul à proclamer qu’il était 
Métis et qu’il était uni à son peuple, la Nation 
métisse.

Riel avait également des notions démocratiques 
bien en avance sur les politiciens de son époque. 
Sachant qu’il devait amener la population de la 
Rivière Rouge à s’entendre sur les conditions d’en-
trée du Manitoba dans la Confédération, il a organisé 
une série de conventions auxquelles il a invité des 
représentants de chaque paroisse. Les paroisses 
françaises / catholiques et anglaises / protestantes 
étaient représentées de façon égale. Le chef Ojibwa 
Prince était également un représentant à part 
entière aux assemblées. Des traductions complètes 
étaient disponibles pour permettre à chaque repré-
sentant de s’exprimer dans la langue de son choix. 
Au Canada, seuls les hommes qui possédaient des 
terres pouvaient voter aux élections fédérales et ce 
sont eux qui ont négocié la Confédération. Mais 
lors des conventions de la Rivière Rouge visant 
à décider des conditions d’entrée du Manitoba au 
Canada, il n’y avait pas de telles règles de propriété. 

Riel lui-même ne possédait aucune propriété à cette 
époque. Telles sont les idées démocratiques qui ont 
été mises en place avant l’entrée du Manitoba au 
Canada.

Lorsque le Canada a acquis le Manitoba le 15 juillet 
1870, toutes ces pratiques démocratiques ont disparu 
instantanément. Riel a été forcé à l’exil et tout ce 
qu’il avait cherché à créer a été invalidé. On a éta-
bli un gouvernement despotique qui devait rendre 
des comptes à Ottawa et le Manitoba n’était plus 
qu’une province sur papier. Le Manitoba et tout le 
Nord-Ouest sont devenus la colonie d’une colonie. 

Sir John A. Macdonald a envoyé des troupes et 
a instauré un règne de terreur à la Rivière Rouge 
qui a duré près de trois ans. Il avait déjà donné un 
aperçu de ses intentions lorsqu’il a écrit que les 
Métis étaient des « sauvages », des « misérables »  
et des « demi-blancs impulsifs » qu’il souhaitait 
« réprimer », « maitriser » et « taire ». Il écrit qu’il utilisera 
une « main forte » et qu’il sera heureux de laisser au 
chef de son armée « la chance, la gloire et le risque 
du couteau à scalper »5. 

Sous la nouvelle domination canadienne, Winnipeg 
sombre dans une tourmente violente et raciste. Les 
Métis, les francophones et les catholiques sont 
battus, leurs filles violées, leurs maisons brûlées 

5 Morton, A History of the Canadian West, 872; Pope, Correspondence of Sir John Macdonald, 128; Sir John Macdonald to Sir John Rose, Ottawa, February 23, 
1870; Pope, Correspondence of Sir John Macdonald, 113; Macdonald to George Stephen, Ottawa, December 13, 1869.

« Le Manitoba et tout le Nord-Ouest sont 
devenus la colonie d’une colonie. »
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et leurs terres volées. Les hommes sont violem-
ment agressés, certains sont laissés pour morts. 
Les troupes brûlent les presses de l’opposition et 
braquent les femmes métisses pendant qu’on saccage 
leurs maisons. Les chefs métis sont exilés et neuf 
hommes qui avaient participé de bonne foi aux 
négociations d’adhésion du Manitoba à la Confé-
dération sont assassinés par les troupes. Même le 
New York Times fait état de cette violence. Le premier 
ministre canadien, Sir John A. Macdonald, ne fait 
rien pour discipliner les troupes ou mettre fin à la 
violence. Les hommes à l’origine de la violence ont 
ensuite accédé à des postes de pouvoir et ont été 
nommés respectivement chef de la police, maire et 
lieutenant-gouverneur. Les troupes ont été converties 
en force de police. Le premier juge en chef de la cour 
du Manitoba est profondément corrompu et facilite 
la dépossession légale des terres des Métis.

Riel a passé deux ans à argumenter, à débattre 
et à rédiger les idées fondatrices de l’entrée du  
Manitoba dans le Canada. Il a rallié les représentants 
de la Rivière Rouge à son point de vue. C’était un 
acte étonnant de démocratie face à l’abandon de 
tout principe de ce genre par le Canada. Toutes 
les valeurs de la société civile et de la démocratie 
ont été non seulement renversées, mais réduites 
en miettes par une prise de contrôle violente du 
Manitoba. Le Manitoba n’est pas tout bonnement 
« entré » dans la Confédération canadienne, on l’a 

brûlé, agressé et battu pour le faire entrer dans la 
Confédération. Les parties de la ‑‑ qui protégeaient 
spécifiquement les terres des Métis, la langue fran-
çaise et les écoles catholiques ont été rejetées par le 
nouveau régime du Manitoba. Il a fallu près de 150 
ans et trois visites à la Cour suprême du Canada 
pour obliger le Manitoba à respecter ces engage-
ments constitutionnels.

L’héritage de Riel a toujours été associé à la lutte 
pour les droits de son peuple, la Nation métisse. Son 
héritage est maintenant lié aux pratiques idéalistes 
et démocratiques qu’il a utilisées pour faire entrer le 
Manitoba dans la Confédération. Ce sont à de telles 
idées et aspirations que nous adhérons aujourd’hui 
et voilà pourquoi les Canadiens ont repensé leur 
relation avec Louis Riel.

« Le Manitoba n’est pas tout bonnement 
« entré » dans la Confédération  
canadienne, on l’a brûlé, agressé  
et battu pour le faire entrer dans la  
Confédération. »
 

« L’héritage de Riel a toujours été associé 
à la lutte pour les droits de son peuple, 
la Nation métisse. Son héritage est 
maintenant lié aux pratiques idéalistes 
et démocratiques qu’il a utilisées pour 
faire entrer le Manitoba dans la  
Confédération. »
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Gerald Friesen a enseigné l’histoire du Canada à l’Université du Manitoba pendant plus 
de 40 ans et est maintenant à la retraite. Il rédige actuellement une biographie de John 
Norquay et est l’auteur de The Canadian Prairies : A History (1984), Citizens and Nation 

(2000), et co-auteur de Canadians and Their Pasts (2013).

Louis Riel et John Norquay : brillants, éloquents, 
prêts à diriger, capables de commander. Ces deux 
enfants d’Assiniboia ont capté l’attention et l’af-
fection de leur peuple1. Ils avaient beaucoup en 
commun. Ils descendent tous deux d’ancêtres 
autochtones, métis et européens. Ils ont passé leur 
enfance dans le district d’Assiniboia, Norquay dans 
la paroisse de St. Andrews (né en 1841) et Riel à St. 
Boniface (né en 1844). Tous deux identifient leur 
patrie comme l’intérieur nord-ouest de l’Amérique 
du Nord. Ils avaient tous deux l’avantage d’une 
plus grande scolarité que leurs contemporains de 

l’Ouest2. Tous deux parlaient le français et l’anglais 
et pouvaient s’exprimer dans une ou plusieurs lan-
gues autochtones3. Ils ont été confrontés à des défis 
semblables : comment gérer l’adaptation des habi-
tants de la Rivière Rouge, et de tout le Nord-Ouest, 
à la prise de contrôle des terres des prairies par le 
gouvernement canadien.

L’éducation politique de Louis Riel a commencé à 
la Rivière Rouge. Elle a pris de nouvelles dimen-
sions pendant les années qu’il a passées à Montréal 
(1858-66), où il a étudié dans une excellente école 

1 L’histoire est racontée de façon vivante dans le livre de Jean Teillet, The North-West is Our Mother : The Story of Louis Riel’s People, the Métis Nation (Toronto : 
Harper Collins Canada 2019).

2 Max Hamon, The Audacity of His Enterprise : Louis Riel and the Métis Nation That Canada Never Was, 1840–1875 (Montréal : McGill-Queen’s University Press 
2020). Après quelques années dans des écoles paroissiales, Norquay a fréquenté la St. John’s Collegiate School dans la colonie de la Rivière Rouge en tant 
qu’étudiant boursier pendant trois ou quatre ans.

3 Riel aurait connu le michif et peut-être même certaines langues des Premières nations. Norquay a fait du commerce pendant deux saisons avec des personnes 
parlant le michif et on a souvent dit qu’il parlait le bungee, le dakota et l’anishinabek.
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Photographe inconnu, Portrait de Louis Riel, 1875. Image gracieuseté de 
Bibliothèque et Archives Canada, Fonds Jean Riel.

4 Ens & Sawchuk, From New Peoples to New Nations, pp. 92-112.

5 Raymond Huel ed. The Collected Writings of Louis Riel v.1 (Edmonton : University of Alberta Press, 1985) [dorénavant CWLR], 1–010, p. 14. L’une des premières 
déclarations publiées de la résistance, écrite le 6 octobre 1869, probablement par Riel, parle au nom de « la population métisse canadienne de la Rivière 
Rouge », des gens qui, selon le document, étaient « des sujets loyaux de Sa Majesté la Reine d’Angleterre ». Le document CWLR 1-013, p. 19, est également 
pertinent. On y trouve l’expression « la population métisse canadienne de la Rivière Rouge » tout au long de cette importante communication sur les projets 
du groupe.

6 CWLR, 1–060 et 1–062, pp. 89-95.

7 CWLR, 1–017, pp. 23-32. Un autre document de cette période, probablement rédigé par Riel, fait référence aux délégués métis à la première assemblée 
provisoire comme étant les « représentants de la population francophone de la Terre de Rupert ». CWLR, 1–016, pp. 22-23. Un autre encore parle des « sang-
mêlé anglais et autres femmes et enfants autochtones ». CWLR, 1–020, pp. 34-35.

et où il a été amené à se sentir gêné par son ascen-
dance familiale. Lorsqu’il retourne dans l’Ouest, il 
se fie aux conseils du clergé québécois qui renforce 
sa loyauté envers les Québécois, les francophones 
et les catholiques4. Il affirme qu’il appartient à un 
groupe « national » : « Eh bien, je suis métis moi », 
écrit-il en février 1869 pour réfuter une généralisation 
grossière sur la Rivière Rouge5.

La langue (l’« anglais » et le « français »), l’église 
(dénomination et paroisse), et les descripteurs 
« métis » et « sang-mêlés », « autochtone » et « les sau-
vages6 », représentaient les catégories sociales et 
politiques des Assiniboïens employées par Riel dans 
ses discussions portant sur la politique. Riel a préparé 
un compte rendu de la première assemblée poli-
tique à Upper Fort Garry en novembre / décembre 
1869 où il fait constamment la distinction entre 
« les deux sections de la population» , les délégués 
des paroisses « anglaises « et ceux des « paroisses 
métisses francophones7 ».

« Riel : « le sort des « Métis » devient sa  
préoccupation à partir de son départ 
d’Upper Fort Garry en août 1870 jusqu’à 
sa mort en novembre 1885. »
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Il distingue également deux grandes catégories de 
résidents, les Blancs et les Premières nations. Les 
Blancs sont les personnes « que le progrès et la 
civilisation remplissent d’ambition ». Il écrit que les 
Premières nations attendent les nouveaux arrivants 
avec intérêt et appréhension. Et, bien sûr, il ajoute 
une troisième catégorie : les gens de la Rivière 
Rouge qui sont formés à partir des deux grandes 
populations de l’ouest de l’Amérique du Nord et 
qui peuvent servir d’intermédiaires entre elles : « En 
effet, nous sommes liés avec les deux [Blancs et 
Premières nations] par le sang et les habitudes.8 » 
L’usage qu’il fait de ces catégories ne change 
pas beaucoup au cours de sa vie. Mais le sort des 
« Métis » devient sa préoccupation à partir de son 
départ d’Upper Fort Garry en août 1870 jusqu’à sa 
mort en novembre 18859.

Norquay a été ministre du Manitoba pendant seize 
ans et premier ministre de la province pendant neuf 
ans (1878-1887). Sa formation politique était inspirée  
des institutions de la tradition parlementaire  

8 CWLR, 1–060, pp. 89-93.

9 CWLR, 1–071, pp. 102-03 et 1–074, pp. 105-09, et particulièrement 3–156, pp. 278-94.

10 Gerhard J. Ens & Joe Sawchuk, From New Peoples to New Nations : Aspects of Métis History and Identity from the Eighteenth to Twenty-First Centuries 
(Toronto : University of Toronto Press 2016) pp.71-91.

britannique. Il considérait l’Assiniboia comme 
un « État » naissant dont les citoyens s’étaient unis 
volontairement pour préserver l’ordre. Il accepte 
l’insistance des Assiniboïens sur leur statut de sujets 
britanniques libres10. Il prétend avoir adopté une 
position modérée dans la résistance de 1869-70, 
bien qu’il ait passé une grande partie de cet hiver 
loin de l’action, à se livrer au commerce des fourrures 

Photographe inconnu, John Norquay, premier ministre du Manitoba,  
1878-1887. Image gracieuseté de Bibliothèque et Archives Canada.

« Norquay : « Dans ses déclarations les 
plus complètes sur les revendications 
des « droits provinciaux » du Manitoba 
en 1883-84, il insiste sur le fait que  
l’égalité des provinces doit être une 
règle cardinale de la fédération. »
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11 Norquay to Andrew Spence (Prince Albert) 27 March 1885, Norquay Premiers Papers [NPP], Letterbook E., E305-306.

12 Norquay to “W.R. Nursey [,] Military Camp, Qu’Appelle or elsewhere,” 7 April 1885, NPP, Letterbook D., p. 235. 

13 Ces phrases apparaissent dans un article important que Riel a écrit dans la semaine précédant sa mort. CWLR, v3, document 3-156, pp. 278-294. Ces citations 
proviennent des p. 278, 281-83. Il déclare que le Nord-Ouest fonctionne « sous la protection des lois métisses ». CWLR v3, p. 283.

sur le lac Winnipegosis. Dans les années 1870, sa 
défense des Assiniboïs transcende le conflit Parti 
canadien / Riel en insistant sur les droits des « vieux 
colons» , une catégorie liée au vécu d’une famille 
au sein de la Rivière Rouge, et non à sa langue, à 
sa religion ou à sa race. Il a accepté les institutions 
gouvernementales, économiques et juridiques de 
l’État-nation canadien. Dans ses déclarations les 
plus complètes sur les revendications des « droits 
provinciaux » du Manitoba en 1883-84, il insiste 
sur le fait que l’égalité des provinces doit être une 
règle cardinale de la fédération. En cas de conflit 
entre le gouvernement fédéral et les provinces, il 
fait valoir que la Constitution doit être le document 
juridique déterminant et qu’en cas de désaccord, les 
tribunaux doivent trancher.

Norquay a prévenu ses amis lorsque Riel est revenu 
dans les Territoires du Nord-Ouest en 1884-85. Il 
écrit à la famille de sa sœur, près de Prince Albert : 
« Les mauvais conseils ont apparemment prévalu. 
J’espère seulement qu’aucun acte de nature irrépa-
rable ne sera perpétré. » Mais il est aussi d’accord 
avec ceux qui, dans le Nord-Ouest, ont critiqué 
Ottawa : « Je compatis avec mes compatriotes [les 
Assiniboïens] car je pense qu’ils n’ont pas été traités 
comme ils le devraient. » Surtout, il croyait que les 
réformes convoitées étaient réalisables11. Il déplore 
le déclenchement de la violence, offre son appui à 
ses deux fils qui s’engagent dans les forces armées 
canadiennes et émet des critiques sur la résistance 
de 1885 : « J’espère que ce mouvement insensé 

prendra bientôt fin et que vous reviendrez tous sains 
et saufs. Mais s’il faut se battre, je souhaite que les 
rebelles soient envoyés en enfer. J’aimerais seulement 
être avec vous si jamais une action sérieuse devient 
nécessaire.12 »

Une vaste distance conceptuelle séparait Norquay 
de Riel. Norquay voyait les Assiniboïens comme 
des électeurs, des résidents d’une province, des 
acteurs économiques distincts. Peu importe leur 
langue ou leur religion, ils étaient devenus des 
Manitobains et possédaient des droits en tant que 
citoyens particuliers d’un État-nation.

Riel pensait en termes de peuple métis, un « nouveau 
peuple « , dont le « sang « autochtone et européen 
constituait une « race « distincte (ses mots). En tant 
que « peuple primitif, simple et de bonne foi, placé 
par la Providence dans des circonstances heu-
reuses », les Métis n’avaient par le passé presque 
pas eu besoin de gouvernement, sauf pour la chasse 
au bison, où un chef et un certain nombre de capi-
taines organisaient les affaires et où les votes 
majoritaires décidaient des questions importantes : 
« C’était l’état d’un peuple neuf, mais civilisé, et 
jouissant d’un gouvernement à lui, fondé sur les 
vraies notions de la liberté publique et sur celles de 
l’équité. » Ces Métis ont créé « les lois de la Prairie13 ».

Alors que Norquay s’est éloigné de toute approche 
qui pourrait contribuer à la racialisation de ses com-
patriotes, Riel mettait l’accent sur l’identité métisse. 



70

LA PENSÉE POLITIQUE DE LOUIS RIEL ET DE JOHN NORQUAY - GERALD FRIESEN

Bien qu’il soit prêt à élargir les frontières de sa com-
munauté politique pour y inclure les protestants 
anglophones, le but premier de Riel est de défendre 
un peuple métis distinct. Ce peuple constituait une 
nation.

Riel était un preneur de risques. Il était prêt à risquer 
la violence dans la poursuite de ses objectifs poli-
tiques. Norquay était un négociateur. Confronté à 
des décisions difficiles à plusieurs moments de sa 
carrière, et lorsqu’il était question de violence, il a 
refusé de s’engager dans cette voie. 

Le contraste entre les points de vue des deux chefs 
sur les stratégies d’adaptation a eu des répercussions 
non seulement sur leur génération, mais aussi sur 
le Canada d’aujourd’hui et de demain. La réflexion 
de Riel sur la nation a mené directement au discours 
sur la « race » – il a lui-même utilisé ce terme pour 
décrire les Métis – qui a dominé le discours politique 
pendant plus d’un siècle. Le concept de race a éga-
lement sous-tendu les efforts de ses successeurs 
pour inclure les Métis dans la constitution de 1982 
en tant que collectivité possédant des droits autoch-
tones. Norquay, en revanche, a évité les constructions 
racialisantes, préférant voir la province et l’État- 
nation comme des communautés politiques inclu-
sives et l’électeur particulier comme leur fondement.

La stratégie de Riel correspondait aux circonstances 
politiques du vingtième siècle. Que pourrait-il 

se passer au XXIe siècle ? Est-il possible que les 
citoyens transcendent la racialisation et le racisme 
du passé ? S’ils le font, ils constateront que la  
philosophie politique de Norquay a anticipé et  
articulé leurs idéaux.

« Alors que Norquay s’est éloigné de toute 
approche qui pourrait contribuer à la 
racialisation de ses compatriotes, Riel 
mettait l’accent sur l’identité métisse. »
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Philippe Mailhot est détenteur d’un doctorat en histoire canadienne de l’Université 
du Manitoba. Sa thèse s’intitule Ritchot’s Resistance : Abbé Noël Joseph Ritchot and the 

Creation and Transformation of Manitoba. Il a occupé plusieurs postes liés à son domaine 
d’études, mais il est particulièrement connu au Manitoba pour ses 25 années en tant  
que directeur du Musée de Saint-Boniface. En reconnaissance de ses contributions 
exceptionnelles, il a reçu plusieurs prix et distinctions : entre autres, la Médaille du 

jubilé du diamant de la reine Elizabeth II, le titre de Fellow  de l’Association des musées 
canadiens (AMC) en 2013 (la plus haute distinction accordée par cet organisme).  

Le Festival du Voyageur l’a admis à l’Ordre du Capot en 2015.

La difficulté de retracer le point de vue de ceux qui 
se sont opposés aux efforts du Canada pour prendre 
le contrôle du Nord-Ouest est souvent évoquée lors 
de discussions sur les origines de la Résistance de 
la Rivière Rouge. Les documents de Joseph-Noël 
Ritchot, curé de Saint-Norbert de 1862 à 1905, 
représentent une exception notable. Né en 1825 
à l’Assomption, dans le Bas-Canada, Ritchot est 
arrivé dans l’ouest en 1862 à l’invitation de l’évêque 
Taché. Il a rapidement été nommé curé de la paroisse 
métisse de Saint-Norbert, à l’extrémité sud de la 
colonie de la Rivière Rouge. Contrairement à beau-
coup de ses pairs, catholiques et protestants, il avait 
beaucoup de respect et d’admiration pour les Métis, 
qui l’estimaient tout autant de son vivant et au-delà. 

En tant que meneur de la première heure et négocia-
teur principal pour la Rivière Rouge face au premier 
ministre John A. Macdonald et au ministre de la 
Milice et de la Défense, George-Étienne Cartier, 
Ritchot a joué un rôle essentiel dans la création 
du Manitoba. L’utilisation par l’historien George F. 
Stanley des notes et du Journal d’Ottawa  de Ritchot 
dans son Louis Riel (publié pour la première fois 
en 1963) a fait de cette biographie la première à 
jeter un peu de lumière sur le rôle joué par Ritchot 
dans la résistance de la Rivière Rouge. Stanley a 
bien précisé que Ritchot n’était pas simplement un 
conseiller religieux. 

C’était Ritchot, plus que toute autre personne, qui 
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observait les événements et guidait les pensées des 
gens à qui il rendait service dans sa paroisse de 
Saint-Norbert (Stanley, 1972, pp. 56-57). 

Un examen plus approfondi des documents de 
Ritchot, dont certains étaient présumés détruits 
dans un incendie, a permis à cet auteur de mener 
sa propre étude plus approfondie du rôle du clerc 
(Mailhot, 1986). À l’exception de son témoignage 
devant le Comité spécial sur les causes des diffi-
cultés dans le Territoire du Nord-Ouest en 1869-
70, Ritchot n’a jamais écrit ou parlé publiquement 
de ce qui l’a poussé, avec d’autres, à devenir « résis-
tant » en 1869 et par la suite. Le texte qui suit est 

Photographe Inconnu, Abbé Noël Joseph Ritchot, ca.1870. Image gracieuseté 
de la Collection générale de la Société historique de Saint-Boniface.

une tentative de présenter, dans les mots d’un pro-
tagoniste majeur, les individus, les problèmes et 
les événements que Ritchot considérait comme les 
principales causes de la résistance de 1869-1870.

En avril 1874, Ritchot a témoigné devant la com-
mission parlementaire spéciale chargée d’étudier 
les causes des « difficultés » du Nord-Ouest. Bien 
qu’il se soit surtout concentré sur la question de 
l’amnistie promise, Ritchot a parlé brièvement des 
origines de la résistance.

Les causes des difficultés provenaient principalement 
... du fait que la population n’avait pas la moindre 
idée des transactions qui semblaient se dérouler ... en 
référence au transfert du Territoire du Nord-Ouest au 
Canada. La nature de ces transactions était totale-
ment inconnue dans le Nord-Ouest, et la population 
était dès le départ mécontente d’avoir été laissée 
dans cette situation. C’est, à mon avis, la principale 
cause de mécontentement (Ritchot, Témoignage).

Plusieurs années auparavant, le 30 mai 1870, dans 
un mémorandum en deux parties, préparé pour 
George-Étienne Cartier, Ritchot avait noté que lors 
de la première audition du transfert potentiel, « les 
Métis éprouvèrent de la satisfaction» , car ils trou-
vaient que le gouvernement actuel d’Assiniboia 
était « insuffisant pour répondre aux besoins du 
pays» . Néanmoins, ils estimaient que le temps d’un 
changement « n’était pas encore venu » (Ritchot, 
Notes « B »). Auparavant, Ritchot avait dit à Cartier 
que « tous attendaient avec joie l’époque où il leur 
serait permis de resserrer les liens qui les unissaient, 
les uns par le sang, et les autres par la sympathie 
[,] au Canada en devenant partie de la puissance ». 
Cependant, les rapports contradictoires des jour-
naux arrivant dans le règlement présentaient « les  
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négociations sous des jours plus ou moins défa-
vorables aux intérêts de la population : ce qui eut 
pour effet de réveiller d’abord l’attention du peuple » 
(Ritchot, Notes). Selon Ritchot, les Métis ont été 
surpris non seulement d’apprendre par les journaux 
que les accords avaient été conclus, mais aussi « de 
voir que les conseillers d’Assiniboia eux-mêmes 
ne pouvaient leur donner aucun renseignement » 
(Ritchot, Notes « B »). Ritchot affirme que si les nou-
velles des transactions entre la Compagnie de la 
Baie d’Hudson (CBH) et le Canada « n’aurait pas 
trop déplu aux gens du pays, mais on ne paraissait 
pas trop approuver la manière dont se traitait une 
affaire de si haute importance. On paraissait régler 
toutes choses sans faire de cas des habitants de la 
Rivière Rouge ; pas plus que s’il n’y en avait pas eu » 
(Ritchot, Cahier II).

Dans son témoignage au Parlement, Ritchot suggère 
en outre que « l’insatisfaction a d’abord été accrue 
par la conduite d’un certain parti canadien » à l’au-
tomne 1868. Le chef de facto de ce soi-disant parti 
canadien, et le principal partisan de l’union avec le 
Canada, John Christian Schultz, était arrivé dans 
la région de la Rivière Rouge en 1861. Ritchot le 
considérait comme la bête noire derrière une bonne 
partie de ce qui insultait et rendait furieux les 
habitants de la Rivière Rouge. Dans son Cahier II, 
Ritchot est très franc. « D’un autre côté, le seul jour-
nal de la Rivière Rouge rédigé aux frais et sous la 

direction de Schultz n’avait depuis plusieurs mois 
– selon sa coutume – que des injures et des mépris 
à jeter sur les Métis. » De plus, note Ritchot, le jour-
nal a insulté l’administration de la CBH qui, selon 
lui, agissait de bonne foi, « réglait les difficultés et 
rendait la justice favorablement autant qu’il était de 
son pouvoir » (Ritchot, Cahier II). Il n’est peut-être 
pas surprenant que le Parti canadien et d’autres en 
soient venus à considérer Ritchot comme l’éminence 
grise de ce qu’ils percevaient comme la résistance 
papiste.

Ritchot informe également la commission parle-
mentaire que les difficultés sont accrues par « l’ar-
rivée d’un parti d’employés canadiens » à l’automne 
1868. Ritchot faisait référence à l’équipe de travail 
envoyée par le Canada sous la supervision de John 
Snow pour arpenter et construire le chemin Dawson 
entre le lac des Bois et la Rivière Rouge. Ritchot 
raconte avoir assisté à une audience du tribunal 
où Snow avait été accusé d’avoir négocié avec les 
peuples autochtones locaux pour « certaines terres, 
dont une partie avait été revendiquée par le peuple 

« Il n’est peut-être pas surprenant que 
le Parti canadien et d’autres en soient 
venus à considérer Ritchot comme 
l’éminence grise de ce qu’ils percevaient 
comme la résistance papiste. »
 

Ken Gigliotti, Monument à Louis Riel et au père Ritchot sur le terrain de 
l’église Saint-Norbert, 2013. Gracieuseté de Winnipeg Free Press.
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de la nation ». Snow avait été accusé de leur avoir 
donné « de la farine, du porc et des boissons en 
échange de ces terres » (Ritchot, Témoignage).

Ritchot fait également référence aux compagnons 
de Snow qui, à l’instigation de Schultz, tentaient de 
jalonner des terres près de Saint-Norbert. Les per-
sonnes en cause sont décrites comme « quelques 
étrangers accompagnés d’un M. Mair, Haut cana-
dien venu avec M. Snow & William Halette, le tout 
sous l’inspiration du docteur Shultz (sic)... » (Ritchot, 
Cahier II). Charles Mair est l’un des premiers 
membres du mouvement Le Canada d’abord, fondé 
en Ontario, et est venu dans l’Ouest en tant que 
membre de l`équipe de Snow. Il avait déjà acquis 
une certaine notoriété en raison de commentaires 
désobligeants sur les habitants de la Rivière Rouge, 
publiés à Toronto. Il est connu pour avoir été giflé et 
fouetté à cheval par Annie McDermot Bannatyne, 
épouse du chef de poste de la Rivière Rouge.  
William Hallett était bien connu dans la commu-
nauté métisse anglaise et s’est également associé 
au Parti canadien. Les notes de Ritchot préparées 
pour Cartier racontent comment les spéculateurs 
fonciers susmentionnés « furent tirés des lignes et 
marquer des terres en haut de la rivière Sale ou St 
Norbert [,] et à la Pointe à Grouette [Ste Agathe] sur 
la Rivière Rouge ce qui déplut fortement à la popu-
lation. Les Métis intimèrent à ces agents l’ordre de 
se retirer. » (Ritchot, Notes). 

Cette apparition de Canadiens cherchant à revendi-
quer des terres près de Saint-Norbert a poussé Jean 
Baptiste Tourond, un des Métis de Saint-Norbert 
qui avait chassé les spéculateurs, à agir. Il convoqua 
une assemblée le 5 juillet qui nomma « une com-
mission chargée de veiller à ce que ces étrangers 
ne s’emparassent pas au détriment des droits de la 

nation, de terrains laissés et reconnus jusqu’alors 
par la coutume et l’usage, comme communes, ou par 
une entente nationale à telle partie de la population. » 
(Ritchot, Notes). Tourond a été chargé de veiller à ce 
que « aucun étranger ne s’établissent sur les terres 
de près la rivière Assiniboine en la suivant en 
remontant jusque plus haut que les petits trembles 
[Poplar Point] et de la jusqu’au-delà de la montagne 
de la Tortue jusqu’aux lignes, et du Fort Garry un 
peu en descendant la Rivière Rouge renferment la 
rivière la Seine [,] prenant le lac Winnipeg et de 
là renfermant la pointe de chênes [Ste. Anne] et 
toute la partie est du pays depuis le lac Winnipeg 
jusqu’aux lignes. » (Ritchot, Cahier II). L’ «entente 
nationale » à laquelle Ritchot fait référence existait 
entre les « Métis Canadiens-Français » et les Métis 
anglophones au nord de la rivière Assiniboine. Il 
serait difficile de trouver une définition plus claire 
de ce que les Métis français considéraient comme 
le territoire de leur nation.

Le Dr Schultz était également réputé être le « premier 
responsable » de l’assemblée publique du 29 juillet, 
convoquée par un éminent Métis francophone qui 
était l’un des membres du Conseil d’Assiniboine de 
la CBH, William Dease. Il organisa la réunion « dans 
le but de réclamer l’argent, ou une partie de l’argent, 
que la Compagnie de la Baie d’Hudson devait rece-
voir du Canada pour le pays, et de plus, de renver-
ser le gouvernement de la Compagnie de la Baie  
d’Hudson » (Ritchot, Témoignage). Selon Ritchot, 
Dease était « [un] homme sans principes et aussi 
ignorant qu’orgueilleux. » (Ritchot, Récit). Ritchot a 
ensuite déclaré qu’il avait « averti mon peuple d’être 
sur ses gardes, quant à l’objet de la réunion, car je 
considérais qu’il était de nature dangereuse ».

Il semble que les soupçons de Ritchot étaient  
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partagés, « les hommes supérieurs et influents parmi 
les Métis se tinrent sur la réserve et ils furent d’avis 
qu’il fallait attendre des données certaines avant 
d’agir, et leur opinion prévalut » (Ritchot, Notes). 

L’arrivée des équipes d’arpentage du Dominion à 
la Rivière Rouge en août est jugée particulièrement 
inquiétante par Ritchot. Dans son témoignage de 
1874, il note qu’après leur arrivée, « il y a eu des dif-
ficultés répétées en ce qui concerne les arpenteurs. 
Les habitants demandaient aux arpenteurs quelle 
était l’autorité dont ils disposaient pour arpenter les 
terres du pays. Les géomètres n’ont jamais produit de 
papier ni donné de réponse satisfaisante » (Ritchot, 
Témoignage). Dans ses notes à Cartier, Ritchot 
écrit :

Au milieu de l’été, un certain nombre d’hommes, à la 
tête duquel était le Colonel Dennis, arrivaient dans 
la Colonie et déclaraient qu’ils venaient au nom du 
gouvernement du Canada et qu’ils étaient chargés 
de diviser en lots toutes les terres du Nord-Ouest et 
se mirent à l’œuvre. Comme ils ne donnaient pour 
preuve de leurs droits et autorisations d’en agir ainsi 
que des paroles [,] les Métis les rejoignent de produire 
des preuves authentiques de leurs droits de faire de 
tels travaux dans leurs pays : ce qu’ils ne furent pas. 
Alors les Métis leur intimèrent l’ordre de cesser ces 
travaux (Ritchot, Notes).

Ritchot a également estimé qu’il était « à propos de 
remarquer » qu’aucune autorité du pays n’avait le 
droit d’attribuer des titres de propriété sur des terres 
autres que celles que Lord Selkirk avait données à la 
CBH. Ses notes de mai 1870 font valoir le principe 
suivant : 

 Il n’y avait et il n’y a encore aujourd’hui de titres de 
possession de ce terrain qu’en vertu d’une coutume et 
entente nationale  (Ritchot, Notes).

Cartier a également été informé que les problèmes 
posés par les équipes d’arpentage se trouvaient 
dans le comportement des individus concernés. 
« On doit de plus observer que dans tous ces démê-
lés plusieurs des employées du Canada ainsi que 
plusieurs aventuriers arrivés d’Ontario firent à plu-
sieurs reprises des observations compromettantes 
pour leur cause et de nature à faire comprendre à la 
nation que ses droits et ses libertés étaient mena-
cés » (Ritchot, Notes). Ritchot donne plus de préci-
sions sur son opinion des géomètres dans son Cahier 
II : « de nouvelles arrivées sous la présidence d’un 
nommer Dennis revêtu de titre pompeux, entouré 
d’employés pareillement revêtus de titres de colo-
nel, major, capitaine, enfin jusqu’au dernier valet, 
de cette expédition qui voulait se revêtir d’un titre et 
d’un air de grandeur. » Après avoir reçu l’ordre d’ar-
rêter leur travail et craignant les Métis, ces arpen-
teurs, connus par les Métis comme des « canailles », 
furent incités « par Schultz et compagnie » à tra-
vailler « au large » près de Pembina pendant que les 
locaux s’occupaient de la récolte (Ritchot, Cahier II).

Dans ses propres notes, Ritchot parle d’une période 
de désespoir à la fin de l’été 1869. Les partisans du 
transfert prenaient allègrement des dispositions 
et prévoyaient de tirer profit du nouveau régime.  

« Aucune autorité du pays n’avait le droit 
d’attribuer des titres de propriété sur 
des terres autres que celles que Lord 
Selkirk avait données à la CBH. »
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En revanche :

Après avoir vu échoir toutes les entreprises des 
hommes de qui naturellement le pays devait attendre 
du secours, quelques Métis seulement excités par un 
jeune homme des leurs font nommer quelques per-
sonnes de confiance parmi eux afin de prendre en 
considération l’état actuel et voir s’il n’y avait pas 
moyen, au moins, de faire une protestation manifeste 
contre l’injustice et l’injure faites à la nation par le 
Canada... Après s’être assurés qu’ils étaient dans leur 
droit et que l’honneur demandait une protestation, ils 
résolurent de s’opposer à l’injustice et de repousser 
l’injure et la honte de tout leur pouvoir et d’employer 
tout ce que la justice et le droit leur permettaient au 
risque même de paraître imprudents et téméraires.

Le « jeune homme » était, bien entendu, Louis Riel. 
Les « assurances » avaient été fournies par Ritchot 
dont les paroissiens avaient entamé le processus 
d’organisation d’une réponse cohérente. La « pro-
testation » était l’arrêt non armé mais intimidant 
imposé aux arpentages du Dominion le 11 octobre 
1869 par Riel, Tourond et d’autres.

Pour un grand nombre, le 11 octobre a marqué le 
début de la Résistance armée de la Rivière Rouge 
qui, pendant les trois semaines suivantes, a eu son 
siège au presbytère de St Norbert de Ritchot. Sous 

la direction de Riel et avec l’assurance de Ritchot 
que la cause était juste, le mouvement codifia « Les 
Lois de la Prairie », en vertu desquelles un conseil 
fut élu et auquel les « soldats » prêtèrent serment 
d’allégeance. La Barrière, une barrière de bois, fut 
érigée en travers du sentier Pembina où elle traver-
sait la rivière Sale à quelques centaines de mètres à 
l’ouest de la maison de Ritchot. Un camp de mili-
tants métis, toujours en expansion, commence à se 
constituer à proximité. Le but avoué est d’empê-
cher le lieutenant-gouverneur William McDougall, 
nommé par le Canada, d’entrer sur le territoire pour 
y affirmer l’autorité canadienne sans la permission 
des habitants. Les efforts visant à dissuader ou à 
diviser les militants ont été faites à cette époque 
également. Les efforts des Métis modérés, de cer-
tains colons « anglais » et une tentative de contre-
coup d’État de William Dease ont tous échoué. Une 
fois qu’il fut clair que McDougall avait été bloqué, 
la décision fut prise de s’emparer du fort Garry et 
d’établir ainsi un contrôle ferme sur la colonie, en 
vue de négocier une entrée dans la Confédération 
canadienne.

La Résistance de la Rivière Rouge reste l’un des évé-
nements les plus discutés de l’histoire canadienne. 
Si l’accent a été mis à juste titre sur Louis Riel, les 
écrits et la correspondance de Ritchot avant, pen-

« Pour un grand nombre, le 11 octobre a 
marqué le début de la Résistance armée 
de la Rivière Rouge qui, pendant les trois 
semaines suivantes, a eu son siège au 
presbytère de St Norbert de Ritchot. »
 « Les écrits et la correspondance de 

Ritchot avant, pendant et après la  
résistance sont la clé d’une  
compréhension plus complète du  
mouvement et de ses principaux 
acteurs. »
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dant et après la résistance sont la clé d’une com-
préhension plus complète du mouvement et de ses 
principaux acteurs. Bien qu’ils soient peu faciles à 
lire en raison d’une écriture difficile à déchiffrer, 
ses écrits offrent une foule de détails contempo-
rains sur Louis Riel, les Métis et la naissance du 
Manitoba. Les efforts qu’il a déployés pour obtenir 
les promesses verbales qui lui ont été faites lors de 
ses négociations à Ottawa, mais qui ont été pas-
sées sous silence dans les termes et l’exécution de 
la loi sur le Manitoba, sont également bien documen-
tés dans ses papiers. La discussion ci-dessus n’est 
qu’un exemple de la vision des choses de l’ «autre » 
père de la Confédération du Manitoba. Un examen 
plus approfondi apportera sans doute d’autres éclai-
rages et ajoutera aux connaissances requises pour 
comprendre pleinement la « naissance » compliquée 
et controversée du Manitoba.
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Dans le recensement de 1901, il y a une entrée  
provenant d’Onion Lake, Territoires du Nord-Ouest 
(Saskatchewan) pour Catherine Simpson, âgée 
de 70 ans. Elle est identifiée comme « Iriquois » 
[sic] dans la colonne « origine raciale ou tribale », 
sa « nationalité » est « Indienne » et sa « langue 
maternelle » est le « Cri »1. C’est l’un des derniers 
documents que je puisse localiser pour Catherine 
Moignon Patenaude Simpson qui a mené une vie 
longue et mouvementée dans l’Ouest canadien. Son 

1 Library Archives Canada. 1901 Census Item no. 87313. Sub-district Onion Lake. Disponible ici. Son mari, James Keith Simpson, a 76 ans et il est répertorié 
comme « écossais » dans les colonnes « origine raciale ou tribale » et « nationalité ». Certaines des conclusions de cet article figurent également dans Sarah 
Carter et Inez Lightning, Ancestors: Indigenous Peoples of Western Canada in Historic Photographs, Bruce Peel Special Collection, University of Alberta, 
Edmonton : University of Alberta Press, 2021, pp. 18-20.

ascendance reflète la diversité des peuples de ce qui 
est devenu le Canada; son père était Haudenosaunee, 
sa mère Métis.

« Son ascendance reflète la diversité des 
peuples de ce qui est devenu le Canada ; 
son père était Haudenosaunee, sa mère 
Métis. »
 

https://central.bac-lac.gc.ca/.item/?app=Census1901&op=&img&id=z000182714
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2  Voir les couvertures de Walter B. Cheadle, Cheadle’s Journal of Trip Across Canada, 1862 – 3 (Victoria : Touchwood, 2010) et Michael Shaw Bond, Way Out 
West : On the Trail of an Errant Ancestor (Toronto : McClelland and Stewart, 2001).

3 Bibliothèque et Archives Canada. Enregistrement de la scription de Catherine Moignon. Un site généalogique indique que le nom de famille de Catherine 
n’était peut-être pas « Moignon » comme dans la scription, mais « Mondion » ou « Mondlon ».

4 Catherine apparaît sous le nom de « Mme Simpson » sur les listes de paiement des annuités prévues par le traité. Voir BAC, RG 10, bobine C7146, Patrimoine 
canadien en ligne, disponible à l’adresse. Ses fils Louis et Benjamin Patenaude étaient également membres de la Première nation Seekaskootch.

5 Joe F. Dion, My Tribe the Crees (Calgary : Glenbow Museum, 1979) 76. 

6 Viscount Milton et W.B. Cheadle, The North-West Passage By Land (London : Cassell, Petter, and Galpin, 1865) : 176. Il n’y a aucune trace du peuple Assiniboine /  
Nakoda / Nakota parmi lequel il a été élevé.

7 BAC, demande de certificat de Métis de Catherine Moignon, 1886.

Il existe une photographie célèbre datant de 1863 
qui la montre avec son mari, son fils et les tou-
ristes anglais qu’elle a aidé à guider de Fort Pitt  
(Saskatchewan) à travers les Rocheuses jusqu’à la 
côte dans des conditions difficiles2. Cependant, son 
effacement de l’histoire (en dehors de sa famille et 
de sa communauté) a été si complet que des publi-
cations récentes la coupent de la photo. D’après 
les aperçus que nous avons de sa vie, c’était une 
femme autochtone exceptionnellement courageuse, 
débrouillarde et résiliente dont la vie fut emportée 
par les événements marquants de son époque liés à 
l’acquisition de l’Ouest par le Canada, aux traités et 
à la résistance des Métis. Ce court article représente 
un effort pour faire revivre et restaurer son histoire 
et de son héritage.

Catherine Moignon avait de longs antécédents 
familiaux dans la région de Frog Lake; elle y 
est née en 18323. Cette région se trouve dans la 
région des parcs, c’est-à-dire la ceinture de transi-
tion qui sépare les plaines des régions forestières 
du nord (du côté albertain de la frontière avec la  
Saskatchewan). C’est là que se trouvait le peuple cri 
des bois, y compris sa bande, sous la direction du 
chef Seekasskootch4. Sa mère, Marie Nadeau, était 
métisse. Son père, Joseph Moignon, était l’ «Iriquois» 

du recensement de 1901. Les hommes Haudenosaunee 
étaient employés par les compagnies de fourrure 
parce qu’ils étaient des voyageurs, des chasseurs 
et des trappeurs experts, et ils travaillaient égale-
ment comme interprètes et guides. À l’expiration 
de leurs contrats, certains Iroquois sont restés sur 
place, gagnant leur vie en tant qu’hommes libres, 
se mariant et fondant des familles. Les Métis, 
dont la mère de Catherine, habitaient également 
cette région où, après l’établissement de Fort Pitt 
en 1830, les habitants fournissaient des peaux de 
bison, de la viande et du pemmican à la Compagnie 
de la Baie d’Hudson. Comme l’a écrit l’historien cri 
Joe Dion, les Cris appelaient Fort Pitt, Waskahikanis, 
ou la petite maison, et le site était situé à un ancien 
croisement de la rivière Saskatchewan5.

En 1848, à l’âge de seize ans, Catherine s’est mariée 
à Fort Pitt avec Louis Patenaude. On le surnomme 
«l’Assiniboine» , car il a été élevé parmi ceux-ci6. Il 
parlait un mélange de cri et de français. Ils ont eu 
deux fils, Benjamin et Louis, qui ont survécu jusqu’à 
l’âge mûr et qui étaient aussi membres de la Première 
nation Seekaskootch, et deux filles, Margaret et 
Catherine, qui sont mortes jeunes de la variole7.

Nous devons remercier le vicomte Milton (William 

https://www.touchwoodeditions.com/book/cheadles-journal-of-trip-across-canada/
https://www.amazon.ca/Way-Out-West-Errant-Ancestor/dp/0771011326
https://www.amazon.ca/Way-Out-West-Errant-Ancestor/dp/0771011326
https://www.bac-lac.gc.ca/eng/collectionsearch/Pages/collectionsearch.aspx?q=moignon&start=50&num=10
https://www.geni.com/people/Catherine-Moignon/6000000020075252343

https://heritage.canadiana.ca/view/oocihm.lac_reel_c7146/170?r=0&s=5
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8 Il existe plusieurs œuvres créées par William Wentworth-Fitzwilliam, vicomte Milton et Walter Butler Cheadle. Il s’agit notamment de « An expedition across 
the Rocky Mountains into British Columbia ,by the Yellow Head or Leather Pass », Royal Geographic Society, Proceedings (London) IX (1864-65, 17 – 21; An 
Expedition across the Rocky Mountains into British Columbia, by the Yellow Head or Leather Pass (Londres, 1865); et The North-West Passage by Land : Being 
the Narrative of an Expedition from the Atlantic to the Pacific... to British Columbia... by one of the northern passes in the Rocky Mountains (1st ed. London, 
1965, 9th ed., London, 1901). Le journal de Cheadle a d’abord été publié sous le titre Cheadle’s Journal of A Trip Across Canada, 1862 – 1863, intro and notes 
by A.G. Doughty and Gustave Lanctot (The Canada Series, ed. F.P. Grove, I, Ottawa, 1931). 

9 Catherine Bailey, Black Diamonds : The Rise and Fall of an English Dynasty (London : Penguin Books, 2007) : 36.

10 Ibid., 41.

11 Milton and Cheadle, North-West Passage, 177.

12 Lewis H. Thomas, “O’Beirne, Eugene Francis,” Dictionary of Canadian Biography, v. 9 (1861 – 1870).

13 Cheadle diary, 204.

Wentworth-Fitzwilliam) et le Dr Walter Butler 
Cheadle pour les aperçus qu’ils nous donnent de 
Catherine en 1863 grâce aux documents qu’ils ont 
créés sur leur expédition8. Milton, issu d’une riche 
et noble famille britannique, souffrait de troubles 
physiques et mentaux, et son compagnon Cheadle 
était médecin. Ils étaient en quête d’aventure, 
et après coup, ils ont prétendu qu’ils étaient à la 
recherche d’une route directe à travers le territoire 
britannique vers les régions aurifères de Cariboo, 
bien qu’une étude récente explique que Milton a été 
renvoyé d’Angleterre par son père, car il « se mêlait 
à des gens peu recommandables dans les maisons 
de jeu et les bordels »9. Le père a payé Cheadle pour 
accompagner son fils. À son retour en Angleterre, 
la réputation de Milton fut rétablie, car il fut « reçu 
comme un héros conquérant », et ses entretiens et 
publications avec Cheadle devinrent extrêmement 
populaires10.

Catherine et son mari ont rencontré les infortunés  
voyageurs à Fort Pitt, en avril 1863. Un de 
leurs enfants venait de mourir (selon Milton et 
Cheadle) des suites d’une maladie non précisée, et  
l’Assiniboine, voyageur et chasseur accompli, a 
accepté d’aider le groupe à traverser les montagnes, 

mais seulement si sa famille pouvait l’accompagner. 
Les Anglais étaient réticents, craignant d’avoir 
tant de bouches à nourrir, mais ont reconnu plus 
tard que cet arrangement « a été notre salut »11. Ils 
croisent peu après un autre ressortissant européen 
un Irlandais instruit mais excentrique, Eugene 
Francis O’Beirne («M. O’B» ), qui se révéla être une 
nuisance et un handicap12.

L’Assiniboine était ingénieux, bien informé, adroit 
et fort (bien qu’il n’ait qu’une seule main), mais 
Catherine l’était tout autant. Elle cuisinait, recueillant 
ce qu’elle pouvait en route; un jour, alors que le 
groupe était affaibli par la faim, elle a préparé une 
pâte à partir d’une grande quantité de myrtilles des 
bois mélangée à une petite quantité de farine13. Un 
autre jour, alors que le groupe était affaibli par la 

« Ils étaient obligés de dépecer leurs  
chevaux pour survivre et elle a fait 
sécher la viande. Un jour, le groupe a 
subsisté en mangeant un savoureux 
porc-épic. »
 

http://www.biographi.ca/en/bio/o_beirne_eugene_francis_9E.html
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14 Ibid., 209.

15 Ibid., 207.

16 Milton and Cheadle, North-West Passage, 183.

17 Ibid., 263.

18 Ibid., 352.

19 Cheadle’s Journal, 234.

20 V.G. Hopwood, « Wentworth-Fitzwilliam, William, Viscount Milton », Dictionary of Canadian Biography V. 10 (1871-1880).

faim, elle a préparé de la viande séchée qu’elle avait 
conservée14. Ils étaient obligés de dépecer leurs che-
vaux pour survivre et elle a fait sécher la viande. Un 
jour, le groupe a subsisté en mangeant un savoureux 
porc-épic. Elle se chargeait de la lessive et rafistolait 
les lambeaux de mocassins. Catherine défriche les 
sous-bois denses à la hache; Cheadle note qu’elle 
« défriche bien plus efficacement que moi « et qu’elle 
déboise avec « une persévérance infatigable »15. Elle 
a sauvé des chevaux coincés dans des tourbières, 
ayant même, dans un cas, « enlevé les bagages et 
essayé de forcer [un cheval] à faire suffisamment 
d’efforts pour s’en sortir »16. Elle était en colère 
contre M. O’B parce qu’il n’était pas venu l’aider et 
elle « a soulagé ses sentiments par un torrent de lan-
gage violent en langue crie, éminemment abusif à 
l’égard de M. O’B, qui, selon elle, ...a pris ses jambes 
à son cou et s’est enfui, craignant d’être laissé avec 
une femme comme seule protectrice ! Elle était très 
indignée et déclara qu’elle ne lèverait jamais le petit 
doigt pour l’aider de quelque manière que ce soit à 
l’avenir »17.

Le voyage se termine à Victoria, où la célèbre 
photographie a été prise, et où Milton et Cheadle 
affirment les avoir « vêtus de superbes vêtements, 
installés dans un buggy tiré par une paire de che-
vaux rapides « et leur avoir montré les attractions 
touristiques18. Ils ont tous assisté à un spectacle 

des danseurs, chanteurs, acteurs et comédiens 
de la Troupe Marsh. Dans son journal, Cheadle a 
noté qu’à Victoria, « tout le monde connaissait « nos 
Indiens », et ils ont eu de nombreux visiteurs dans 
la vieille cabane qu’ils habitaient avec la permission 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson »19. (Alors que 
Milton et Cheadle logeaient dans le plus chic Hôtel 
de France).

Si l’on doit reconnaître à Milton et Cheadle le mérite 
d’avoir contribué grâce à leur voyage de 1863 « à 
préparer l’opinion, tant en Grande-Bretagne qu’au 
Canada, en vue de mettre un terme à la domina-
tion de la Hudson’s Bay Company, de former la 
Confédération et d’y inclure l’Ouest », alors Catherine  
partage ce mérite20. Sans elle et sa famille, ces  
néophytes anglais n’auraient pas été capables de 
défier la famine et de se frayer un chemin à travers 
des rivières torrentielles et une forêt dense pendant 
87 jours.

« Sans elle et sa famille, ces néophytes 
anglais n’auraient pas été capables de 
défier la famine et de se frayer un  
chemin à travers des rivières torrentielles 
et une forêt dense pendant 87 jours. »
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21 Dans un post-scriptum à la 2e édition de 1865 de The North-West Passage By Land, Milton et Cheadle écrivent que l’Assiniboine et sa famille sont arrivés 
sains et saufs à Edmonton en 1864, mais « a few weeks afterwards, the strong, untiring man, who had escaped so many dangers... with such wonderful 
resource and skill... fell a victim to some epidemic or acute disease. », (quelques semaines plus tard, l’homme fort et infatigable, qui avait échappé à tant de 
dangers... avec une ressource et une habileté si merveilleuses... fut victime d’une épidémie ou d’une maladie aiguë.) Post-scriptum p. 1.

22 Voir note 5.

Catherine et sa famille se séparent des Anglais à la 
fin du mois de septembre en direction de Kamloops 
où ils ont l’intention de passer l’hiver. Ils sont retour-
nés à Fort Edmonton en 1864. Son mari y est mort 
d’une maladie non spécifiée peu après leur arrivée21. 
La même année, au Lac La Biche, elle épouse James 
(Jim) Keith Simpson, le fils « naturel » du gouverneur 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson, Sir George 
Simpson. Simpson fils avait travaillé pour la CBH, 

mais à cette époque, il élevait des chevaux et 
chassait le bison. Le couple ne bénéficiera jamais 
des richesses du père gouverneur.

Après les négociations du Traité Six à Fort Pitt en 
1876, Catherine s’est inscrite sur la liste de paie de 
la Première nation Seekaskootch à Onion Lake, au 
nom de « Mme Simpson »22. Ses fils Louis et Benjamin 
Patenaude en étaient également membres. Membre 

Photographe inconnu, version teintée à la main d’une photographie prise à Victoria, C.-B., 1863. De gauche à droite : Catherine Moignon Patenaude Simpson, 
Louis «l’Assiniboine» Patenaude, Dr Walter Butler Cheadle, vicomte Milton, Benjamin Patenaude. Image reproduite avec l’aimable autorisation de Bruce Peel 
Special Collections, Université de l’Alberta. 
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23 Dion, 89 – 90.

24 Sarah Carter, introd. Two Months in the Camp of Big Bear, by Theresa Delaney and Theresa Gowanlock, (1885 rpt. : Regina; Canadian Plains Research Centre, 
1999) XVI – XX.

25 Compte rendu de George Stanley, in Frog Lake Community Club, Land of Red and White (Frog Lake Community Club, 1977), 42.

de la Première nation Nehiyawak (Cree) dirigée par 
le chef Seekaskootch (Cut Arm), elle est devenue un 
« indienne inscrite au traité» en 1876. 

Au moment de la résistance de 1885, les Simpson 
vivaient à Frog Lake où « Misi Jim », comme l’ap-
pelaient les gens du coin, gérait un petit magasin 
de la CBH23. Frog Lake était devenu une poudrière 
de tensions et de famine en 1884-5, après l’arrivée 
du chef Mistahi-maskwa et de son peuple, placés 
là par le gouvernement canadien. Les ressources 
du district étaient mises à rude épreuve et seuls les 
vieux et les malades recevaient des rations. Mistahi- 
maskwa n’a pas pu arrêter le bain de sang du 2 avril 
1885 perpétré par des jeunes de sa bande dirigée 
par Wandering Spirit, qui a entraîné le meurtre de 
neuf hommes, dont deux prêtres et des employés 
du ministère des Affaires indiennes24. 

Catherine, dont le mari était parti à Fort Pitt, a reçu 
la visite de Mistahi-maskwa le matin du début de la 
fusillade; il l’a avertie qu’il ne pouvait pas contrôler 
ses hommes et qu’il y aurait des problèmes. Pen-
dant qu’elle était là, la fusillade a commencé, et le 
chef est sorti en courant en criant qu’il fallait arrêter 
les tirs. Selon de nombreux récits, on attribue à 
Catherine le mérite d’avoir sauvé la vie du commis 
de la CBH, W.B. Cameron, avec l’aide d’une autre 
femme crie (Mme John Horse). Les deux femmes 
ont recouvert le commis d’un grand châle rouge 
pour le dissimuler25. 

Vicomte William Fitzwilliam Milton et Walter Butler Cheadle, Mr. O’B Triumphantly  
Crosses the River dans The North-West Passage by Land (Londres : Cassel, Petter 
& Galpin), 1865. Image gracieuseté de la bibliothèque de l’Université de la 
Colombie-Britannique, Livres rares et collections spéciales.

Vicomte William Fitzwilliam Milton et Walter Butler Cheadle, Our Party Across 
the Mountains dans The North-West Passage by Land (Londres : Cassel, Petter 
& Galpin), 1865. Image gracieuseté de la bibliothèque de l’Université de la 
Colombie-Britannique, Livres rares et collections spéciales.
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26 William Bleasdell Cameron, Blood Red the Sun (Calgary : Kenway Publishing Co., 1950), 52.

27 Compte rendu de George Stanley, 42.

28 Témoignage de Catherine Simpson dans Joseph-Adolphe Chapleau, « Return to an address of the House of Commons », dated 1st March, 1886 (Ottawa : 
Department of the Secretary of State, 1886), 203-5.

29 Bibliothèque et Archives Canada. Dossier des certificats de Catherine Moignon. Le document signé par l’agent indien intérimaire George Mann, daté du  
10 juin 1886, qui l’exclut du traité, se trouve dans ce dossier numérisé.

30 Robert W. Hendriks, William Bleasdell Cameron : A Life of Writing and Adventure (Athabasca : Athabasca University Press, 2008) : 199n41.

31 Merci à Betty Karpinski, Edmonton, pour cette traduction. Courriel du 15 février, 2021. Betty écrit « The Main Verb is Animate Intransitive – meaning to “make 
rest” or to “be at rest” and is marked for the 3rd person (he / she). It would loosely be equivalent to the commonly used epitaph “Rest in Peace” although Peace, 
Death and Eternity are not included, they would be implied by the marker on the gravestone : James Keith Simpson makes rest or is at rest literally. »

32 Saskatchewan Catholic Church Records, 1846-1957, Family Search Website. Merci à Laura Hanowski, Saskatchewan Genealogical Society.

Cameron, cependant, n’a pas attribué à Catherine le 
mérite de lui avoir sauvé la vie. Comme M. O’B des 
décennies plus tôt, Cameron ne voulait peut-être 
pas avouer avoir été protégé par une femme. Dans 
le récit de Cameron, Catherine n’est décrite que 
comme la « vieille épouse métisse» de Jim Simpson, 
à qui il a fallu dire de chercher à se protéger26. Elle 
avait cinquante-trois ans en 1885. 

Le chef Seekaskootch est arrivé à Frog Lake le 
jour suivant, et il a réprimandé Wandering Spirit 
pour avoir tué des personnes innocentes27. En juin,  
Seekasktootch était parmi les quatre Cris tués par les 
éclaireurs dirigés par le major Samuel Steele, policier 
à cheval du Nord-Ouest, au lac Loon. Catherine, son 
mari et ses fils étaient avec les Cris et de nombreux 
autres membres des communautés de Fort Pitt et de 
Frog Lake poursuivis par les forces de terrain jusqu’à 
ce qu’ils émergent à Fort Pitt le 2 juin. 

Les Simpson ont tous deux témoigné en faveur de 
Mistahi-maskwa qui a néanmoins été reconnu cou-
pable de trahison, envoyé au pénitencier de Stony 
Mountain. Il est mort de la tuberculose peu après sa 
libération en 1888. S’exprimant par l’intermédiaire 

d’un interprète, Catherine a déclaré au procès que le 
chef avait tenté d’arrêter le bain de sang, lui disant 
de « rassembler ses affaires, je ne peux pas être 
partout pour m’occuper de mes jeunes hommes. Je 
pense qu’il va y avoir des problèmes », et quand ils 
ont entendu les coups de feu, il est sorti en courant 
en disant « ne faites pas ça, arrêtez ça »28. 

En 1886, à Onion Lake, Catherine a reçu des certi-
ficats métis d’un montant de 160$29. Pour ce faire, 
elle a dû se retirer du régime de traité, laissant par 
ce processus un document qui détaille l’histoire 
de sa famille. Elle et son mari ont ensuite exploité 
un ranch près d’Onion Lake. James est identifié 
comme un « éleveur « dans le recensement de 1901. 
Il est décédé plus tard cette année-là30. Catherine 
était probablement responsable des mots cris qui se 
trouvent sur la pierre tombale de son mari. Sous « À 
la mémoire de James Keith Simpson, décédé le 28 
décembre 1901 « , les mots « au repos « sont écrits 
en cri31.

Catherine meurt le 9 novembre 1906, et elle est 
enterrée au cimetière Notre Dame du Rosaire, à 
Onion Lake, en Saskatchewan32. Elle a laissé de 

https://www.bac-lac.gc.ca/eng/collectionsearch/Pages/collectionsearch.aspx?q=moignon&start=50&num=10
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33 Alexandra Zabjek, « Museum’s Rare Plates Commemorate Alberta Trek », Edmonton Journal, 25 July, 2013, p. A4.

nombreux descendants par ses fils Patenaude. 
Une descendante, Judy Half, s’est réjouie en 2013 
lorsque le Royal Alberta Museum d’Edmonton a 
acquis deux assiettes à dessert commandées par 
Milton pour commémorer leur voyage, dont l’une 
avec la célèbre photographie figurant ici. La conser-
vatrice Judy Half est la petite-fille de quatrième 
génération de Catherine et Louis33. On devrait 
davantage évoquer le souvenir de Catherine, car 
elle nous aide à comprendre la vie des femmes 
autochtones fortes et résilientes du XIXe siècle, une 
époque de changements rapides et tumultueux. 

« On devrait davantage évoquer le  
souvenir de Catherine, car elle nous  
aide à comprendre la vie des femmes  
autochtones fortes et résilientes du  
XIXe siècle, une époque de changements 
rapides et tumultueux. »
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ANNIE MCDERMOT BANNATYNE (1830-1908) est une femme métisse éminente de la colonie de la Rivière 
Rouge. Après avoir épousé Andrew Bannatyne, un employé de la CBH et un marchand prospère de la 
colonie, elle a aidé à recueillir des fonds et à promouvoir diverses causes dans la communauté, notamment 
l’Hôpital général de Winnipeg. Après que Charles Mair, un écrivain de Toronto, ait insulté les femmes 
métisses de la Rivière Rouge dans ses écrits, elle l’a giflé et fouetté.

SIR GEORGE-ÉTIENNE CARTIER (1814-1873) était chef du Parti bleu au Canada-Est (sud du Québec actuel), 
participant à la Rébellion du Bas-Canada et l’un des principaux Pères de la Confédération. Après 1867, il 
est ministre de la Milice et de la Défense dans le gouvernement du premier ministre John A. Macdonald, et 
supervise notamment les négociations lors de l’achat de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest. 
Il a également joué un rôle central dans la provincialisation subséquente du Manitoba et a demandé sans 
succès l’amnistie pour Louis Riel.

WILLIAM DEASE (1827-1913) était un Métis éminent, ayant des liens étroits avec la communauté anglophone, 
qui a été nommé membre du Conseil d’Assiniboia. Il est souvent en conflit avec Louis Riel, qui le dénonce 
pour avoir travaillé trop étroitement avec le Parti canadien et ceux qui ont cherché à expulser les Métis de 
leurs terres. Dease devient ensuite président de l’Association agricole du Manitoba et se porte candidat 
aux élections provinciales de 1874.

JOHN STOUGHTON DENNIS (1820-1885) était un officier de la milice et un arpenteur chargé d’arpenter la 
colonie de la Rivière Rouge en vue d’une future colonisation par William McDougall. Ses arpentages se 
heurtent à l’opposition des Métis, surtout après qu’il se soit associé de plus en plus au Parti canadien et à 
John Christian Schultz.

INDEX BIOGRAPHIQUE DE FIGURES HISTORIQUES
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THOMAS DOUGLAS, 5E COMTE DE SELKIRK (1771-1820) était un pair écossais et un actionnaire important 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Espérant fonder une colonie agricole dans l’actuel Manitoba, il a 
formé le district d’Assiniboia après avoir reçu une subvention de la CBH en 1811. Alors qu’il établissait la 
colonie de la Rivière Rouge et parrainait des colonies d’immigrants pour la peupler, il s’est heurté à une 
résistance farouche de la part de la population métisse locale, qui commerçaient à la fois avec la CBH et 
son concurrent, la Compagnie du Nord-Ouest, et qui visaient à préserver le droit au libre passage et au libre 
commerce dans leur patrie. La bataille de Seven Oaks / Victoire de la Grenouillère en 1816 est généralement 
considérée comme l’un des premiers moments où la conscience politique des Métis en tant que nation se 
manifeste clairement.

GABRIEL DUMONT (1837-1906) était un chasseur de bisons, commerçant et soldat qui était l’un des principaux 
chefs de la Résistance du Nord-Ouest. En tant que dirigeant de la chasse des Métis de la Saskatchewan, 
il était reconnu pour ses talents de chasseur et de tireur d’élite, ainsi que pour avoir aidé à rassembler sa 
communauté à la suite de la dévastation des troupeaux de bisons. Bien qu’il n’ait pas participé activement 
à la résistance de la Rivière Rouge, il a peu après aidé à mobiliser les Métis de la Saskatchewan et a été élu 
président du conseil de Saint-Laurent en 1873. Travaillant à faire respecter les lois et les systèmes de pro-
priété foncière des Métis, Dumont a aidé à formule tion officielle pour son peuple. Après avoir demandé sans 
succès au gouvernement du Dominion de reconnaître et de protéger ses terres, Dumont s’est rendu dans le 
territoire du Montana pour demander l’aide de Louis Riel, qui s’y était rendu pendant son exil. Ensemble, 
les deux amis vont créer un nouveau gouvernement provisoire pour les Métis. Dumont dirige une grande 
partie des forces métisses contre la Police à cheval du Nord-Ouest à la bataille de Duck Lake, où son frère 
est tué et où il survit à une balle à la tête. Il a continué à diriger ses troupes tout en étant blessé lors des 
batailles suivantes, jusqu’à ce que les forces métisses soient vaincues et que Riel se soit rendu. Dumont 
s’est enfui aux États-Unis et a été amnistié par le gouvernement canadien en 1886. Après avoir parcouru 
le monde, il s’installe de nouveau à Batoche.

JOSEPH HOWE (1804-1873) était un journaliste et un homme politique néo-écossais qui, en 1869, est 
devenu secrétaire d’État aux provinces lors de l’annexion et de la provincialisation du Manitoba. Bien 
que sa santé soit en déclin, Howe visite la colonie de la Rivière Rouge à cette époque. Ses rencontres 
avec des groupes représentatifs des habitants de la Rivière Rouge l’ont amené à apprécier l’agitation de 
la Rivière Rouge à l’égard des activités des Canadiens sur place. Il rapporte une copie des dossiers et des 
lois du Conseil d’Assiniboia. Pendant son voyage de retour, il rencontre William McDougall au Minnesota. 
Ils s’entretiennent quelques instants en raison du mauvais temps. Howe met en garde McDougall et lui 
adresse plus tard une lettre ferme l’avertissant d’éviter de s’aligner avec les « Canadiens » ou de provoquer 
les sensibilités d’une colonie divisée.
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THOMAS JEFFERSON (1743-1826) était un Père fondateur et le troisième président des États-Unis (1801-
1809), qui cherchait à élargir le territoire américain et à maintenir l’accès au précieux fleuve Mississippi 
et au port de La Nouvelle-Orléans. Avec le secrétaire d’État James Madison et le ministre américain en 
France, Robert Livingston, Jefferson orchestre l’achat du territoire de la Louisiane à la France en 1803. 
Cette acquisition, au coût de 15 millions de dollars, a effectivement doublé la taille géographique des États-Unis.

GRANVILLE LEVESON-GOWER, 2e comte Granville (1815-1891) était un homme politique libéral britannique 
qui, en 1868, devint le secrétaire aux Colonies du Premier ministre William Ewart Gladstone. Connu 
pour sa diplomatie astucieuse et patiente, il a contribué à améliorer les relations entre les États-Unis et la 
Grande-Bretagne après la guerre civile américaine.

SIR JOHN ALEXANDER MACDONALD (1815-1891) était un avocat et un homme d’affaires qui a été le 1er  
premier ministre du Canada de 1867 à 1873, puis de 1878 à 1891. Avec George-Étienne Cartier et George 
Brown, il participe à la formation de la Grande Coalition qui a ouvert la voie à la division de la province du 
Canada et à l’inclusion de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick dans la Confédération. Alors que 
la nouvelle nation cherche à devenir bicôtière, le gouvernement de Macdonald orchestre l’achat de la Terre 
de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest. Après la résistance de la Rivière Rouge, Macdonald a répondu 
aux demandes des Métis et du gouvernement provisoire dirigé par Louis Riel en envoyant des troupes et 
en maîtrisant la colonie par la force. Face à la pression du gouvernement britannique, il est contraint de 
négocier et la province du Manitoba est créée en 1870. Après avoir réprimé la Résistance du Nord-Ouest 
de 1885, Macdonald exécute Riel de façon controversée, ce qui polarise de nombreux catholiques franco-
phones du parti conservateur. En outre, son approche à l’égard des peuples autochtones, des minorités et 
des personnes d’origine mixte a donné lieu à des politiques discriminatoires et dévastatrices, notamment 
la Loi sur l’immigration chinoise de 1885, la Loi sur les Indiens de 1876 et le système des pensionnats. 

WILLIAM MCDOUGALL (1822-1905) était un avocat et un politicien canadien, considéré comme l’un des 
Pères de la Confédération, ayant assisté aux trois conférences de la Confédération. Descendant de loyalistes 
de l’Empire-Uni qui se sont installés à York, dans le Haut-Canada (aujourd’hui Toronto), il a été nommé 
lieutenant-gouverneur de la Terre de Rupert et du Territoire du Nord-Ouest en 1869. Il a été empêché d’as-
sumer ses fonctions car on lui a refusé l’entrée dans le territoire dans le cadre d’un des premiers épisodes 
de la Résistance de la Rivière Rouge. Célèbre pour avoir fait campagne contre l’octroi du statut de province 
au Manitoba, il était un nationaliste du mouvement Canada First qui considérait que le protestantisme 
britannique était le fondement de l’identité canadienne, et il avait des opinions anticatholiques et anti- 
autochtones.
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LE CHEF MISTAHIMASKWA (BIG BEAR) (1825-1888) était un chef cri des Plaines qui a notamment refusé de 
signer le Traité 6 en 1876. Il a dirigé son peuple au cours d’une période de transformation rapide dans les 
Prairies, marquée par une importante colonisation de la région et la destruction des troupeaux de bisons. 
Connu pour être prudent et indépendant, son refus de signer le Traité 6 l’a rendu populaire auprès de ceux 
qui se méfiaient des promesses et des initiatives du gouvernement. Cherchant à unifier les Cris afin de 
protéger leurs moyens de subsistance et leurs terres, Mistahimaskwa a également cherché à s’associer aux 
Métis et a rencontré Louis Riel. Ses négociations n’ont finalement pas abouti et, en réaction, une faction de 
ses partisans s’est agitée et a attaqué les colons locaux, tuant neuf hommes, dont deux prêtres et un agent 
des Indiens. Bien que Mistahimaskwa n’ait pas approuvé la violence, il a tout de même été blâmé et jugé 
pour les actions de ses hommes.

CHARLES NOLIN (1838-1907) était un fermier, un politicien, un commerçant de fourrures et un marchand 
métis. En 1885, aux côtés de Maxime Lépine, il a organisé un comité visant à assurer la reconnaissance 
des droits des Métis. Cousin de Louis Riel par alliance, il participe d’abord au conseil de Riel à Batoche. 
Cependant, Nolin s’oppose à la Résistance du Nord-Ouest et prend ses distances avec la violence. Par la 
suite, il a été jugé par le gouvernement provisoire, mais a été acquitté. Il témoigne contre Riel lors du procès 
de ce dernier et siège brièvement à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest de 1891 à 1892

JOHN NORQUAY (1841-1889) a été premier ministre du Manitoba de 1878 à 1887, après un long mandat 
comme ministre, étant devenu de plus en plus actif politiquement après la résistance de la Rivière Rouge 
et la Loi de 1870 sur le Manitoba. Il était d’ascendance métisse et a souvent défendu les intérêts de la 
communauté métisse du Manitoba au sein du gouvernement. Son mandat a également été marqué par le 
développement du chemin de fer au Canada, et en particulier au Manitoba, et il a bénéficié, à des degrés 
divers, du soutien ou de l’animosité de Sir John A. Macdonald.

SIR STAFFORD HENRY NORTHCOTE, premier comte d’Iddesleigh (1818-1887) Éduqué à Eton et au Collège 
Balliol, Oxford ; avocat (Lincoln Inn’s Fields et Inner Temple), avec une longue carrière politique, en tant 
que député (1855-1857, 1858-1885) et pair (1885-1887). Northcote a été le secrétaire personnel de William 
E. Gladstone au Board of Trade, mais il s’est ensuite aligné sur la politique de Benjamin Disraeli. Northcote 
a occupé des postes clés associés à la gouvernance du Royaume-Uni et de son Empire (Board of Trade, 
secrétaire d’État aux Indes, chancelier de l’Échiquier, premier lord du Trésor et ministre des Affaires étrangères). 
Son engagement en tant que 23e gouverneur de la Compagnie de la Baie d’Hudson (1869-1874), sa seule 
nomination au sein d’une entreprise, a été un bref interlude commercial dans sa carrière politique ; mais 
il est survenu à un moment où une décision impériale sur l’avenir du territoire de la CBH était en attente. 
Son expérience politique et sa crédibilité ont dû compter dans sa capacité à négocier un accord complexe 
portant sur l’abandon des droits de charte à des conditions qui ont assuré la survie commerciale de la 
compagnie. En raison d’allégations stridentes concernant la conformité de la CBH aux événements de la 



90

Rivière Rouge en 1869-1870, il s’est rendu au Canada pour rencontrer des politiciens influents. Depuis 
la galère de la Chambre des communes, il observe attentivement la présentation par le premier ministre 
Macdonald du projet de loi sur le Manitoba, le 2 mai 1870. Le vapeur Northcote de la CBH a été nommé en 
son honneur. Il a été mis hors service par les Métis pendant la bataille de Batoche.

LE CHEF PEGUIS (1774-1864) était un chef saulteux qui s’est établi dans le sud du Manitoba à la fin du 
XVIIIe siècle. Les Saulteux ont apporté leur aide à la CBH et aux colons de la province, après que Peguis ait 
accordé à ces derniers des terres en signant un traité avec Lord Selkirk. Les connaissances traditionnelles 
de Peguis et de son peuple ont été cruciales pour le succès initial de la colonie, et lui et sa femme ont choisi 
plus tard de se faire baptiser en 1840, prenant les noms de William et Victoria King. 

LOUIS RIEL (1844-1885) était Métis. Il est né à la Rivière Rouge et, dans sa jeunesse, il a fait ses études à 
Montréal. Il est retourné à la Rivière Rouge pendant une période de changements rapides et de tensions 
accrues, notamment entre les Métis et les spéculateurs fonciers anglophones-protestants nouvellement 
arrivés, appelés le Parti canadien. Ambitieux, éduqué et investi dans les traditions de sa communauté 
métisse, Riel devient un leader pour son peuple. Lorsque le Canada et la Grande-Bretagne ont conçu un 
plan visant à céder le Nord-Ouest au Canada sans consulter les gens du Nord-Ouest, les Métis ont commencé 
ce qui est maintenant connu sous le nom de Résistance de la Rivière Rouge. Riel et ses partisans prennent 
le contrôle d’Upper Fort Garry et créent un gouvernement provisoire, remplaçant le Conseil d’Assiniboia 
afin de forcer les négociations avec Ottawa. Le gouvernement provisoire établit une liste des droits, les 
conditions selon lesquelles il souhaite que le Nord-Ouest se joigne à la confédération. Leurs demandes 
sont contestées par un groupe de contre-insurgés dirigé par des hommes du Parti canadien, qui tentent à 
plusieurs reprises d’assassiner Riel et de renverser le gouvernement provisoire. L’un des contre-insurgés,  
Thomas Scott, est jugé, condamné et exécuté. Le gouvernement provisoire a envoyé trois hommes à Ottawa 
pour négocier avec le Canada, ce qui a abouti à la création de la province du Manitoba par la Loi de 1870 
sur le Manitoba. Pendant les négociations, le premier ministre Macdonald a rassemblé une armée et l’a 
dépêchée à la Rivière Rouge. Lorsque l’armée est arrivée à la fin du mois d’août 1870, elle a instauré un 
règne de terreur qui a duré presque trois ans. De nombreux membres du gouvernement provisoire ont été 
assassinés par les troupes. Riel a été forcé de fuir aux États-Unis où il a vécu en exil jusqu’en 1884. Il est 
revenu au Canada pour diriger les Métis dans leur lutte pour protéger leurs terres lors de la Résistance du 
Nord-Ouest de 1885. Après la défaite des Métis à la bataille de Batoche, Riel se rend et est jugé et pendu 
pour haute trahison. Il est maintenant reconnu comme le fondateur du Manitoba.

L’ABBÉ JOSEPH-NOËL RITCHOT (1825-1905) était un prêtre catholique, un missionnaire, un éducateur et un 
défenseur de la communauté métisse. Suite à son arrivée dans la colonie de la Rivière Rouge en 1862, il se 
familiarise avec la situation critique de sa paroisse et, en 1869, il offre un appui et des conseils aux chefs du 
mouvement de résistance. L’année suivante, il fait partie d’une délégation envoyée à Ottawa pour négocier 
l’entrée de la colonie dans la Confédération. Bien que certaines demandes semblent avoir été satisfaites, 
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le respect inégal des termes de la Loi de 1870 sur le Manitoba ne fera qu’accroître le mécontentement, la 
méfiance et les conflits entre les Métis et Ottawa. Ritchot a continué à vivre dans la communauté jusqu’à 
sa mort, contribuant notamment à la construction d’institutions religieuses et éducatives.

SIR JOHN CHRISTIAN SCHULTZ (1840-1896) a été le cinquième lieutenant-gouverneur du Manitoba, de 1888 
à 1895. Né et élevé dans le Haut-Canada, il s’est installé dans la colonie de la Rivière Rouge dans les 
années 1860, travaillant comme spéculateur et possédant diverses entreprises. Schultz était connu comme 
un homme corrompu et dangereux, enclin à provoquer des violences de masse et à recourir aux pots de 
vin pour arriver à ses fins. En tant que chef du Parti canadien local, il s’efforce d’encourager l’immigration 
anglophone de l’Ontario vers la colonie ainsi que l’annexion par le gouvernement fédéral. Ce faisant, il 
encourage la discrimination et l’organisation d’attaques contre les Métis. Il était généralement considéré 
comme un scélérat, un opportuniste et un fraudeur dont la principale motivation était la promotion de soi. 
En effet, on nombre des réalisations de Schultz ont été montées de toutes pièces, et il a suscité la méfiance 
et le mépris tout au long de sa longue carrière politique.

THOMAS SCOTT (1842-1870) était un Irlandais protestant qui a émigré au Canada en 1863 et s’est installé 
dans la colonie de la Rivière Rouge en 1869. Travaillant au sein d’une équipe chargée de construire la route 
de Dawson, il rencontre John Christian Schultz et se joint au Parti canadien en opposition violente au 
gouvernement provisoire de Riel. Il est impliqué dans une tentative d’assassinat de Riel, de renversement 
du gouvernement provisoire et d’attaque contre les Métis à coups de canon dans le but de brûler leurs 
maisons. Capturé à Fort Garry et détenu prisonnier par le gouvernement provisoire de Louis Riel, il est 
accusé d’avoir continuellement insulté les Métis et menacé Riel lui-même. Son exécution, le 4 mars 1870, a 
influencé la constitution de l’expédition contre la Rivière Rouge (expédition Wolseley), qui a alors recruté 
de nombreux membres de la Loge Orange. La décision d’exécuter Scott a finalement conduit à l’exil et à 
l’exécution de Riel.

LE CHEF SEEKASKOOTCH (CUT ARM) (d.1885) était un chef cri des bois qui faisait partie des signataires du 
Traité 6. Seekaskootch a été tué lors de la bataille du lac Loon (bataille de Steele Narrows), qui a mis fin à 
la Résistance du Nord-Ouest.

WILLIAM HENRY SEWARD (1801-1872) a été secrétaire d’État des États-Unis de 1861 à 1869, notamment 
pendant les années de la guerre civile américaine (1861-1865). Acteur important pour la cause de l’Union, 
il a contribué, au cours de sa carrière politique, à faire progresser les droits des Afro-Américains et des 
abolitionnistes. Il a supervisé l’achat du territoire de l’Alaska à l’Empire russe en 1867, qui a coûté 7,2 
millions de dollars à l’époque. Si l’une des principales motivations de cet achat était le marché commercial 
potentiel avec l’Asie, le territoire ne connaîtra une immigration importante qu’après la ruée vers l’or du 
Klondike, à partir de 1896. 
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SIR GEORGE SIMPSON (1792-1860) était un homme d’affaires et un explorateur écossais qui s’est rendu en 
Amérique du Nord en 1820 et a gravi les échelons de la CBH. Nommé gouverneur de la compagnie à une 
époque de concurrence féroce entre la CBH et la CNO, il est salué pour son sens des affaires et son tact en 
matière de négociation. Suite à la fusion des deux entreprises, il a supervisé une période d’immense succès 
pour la CBH, au cours de laquelle il a également été remarqué pour sa remarquable capacité à supporter de 
nombreux voyages à travers le continent.

SIR DONALD ALEXANDER SMITH, premier baron de Strathcona et de Mont-Royal, (1820-1914), d’origine 
écossaise des Highlands, son engagement dans la CBH s’étend de la gestion à long terme de postes éloignés 
à celle d’actionnaire principal (1889) et de gouverneur (1889-1914). Son transfert à Montréal en 1868 
coïncide avec les préparatifs du Canada pour annexer le territoire de la CBH. Montréal lui offre la possibilité 
de s’associer à des capitalistes locaux. Suite à l’échec de William McDougall dans sa tentative de prise 
de pouvoir politique au nom du Dominion, Smith est nommé par le premier ministre Macdonald comme 
commissaire spécial chargé de conférer avec Louis Riel. En tant qu’époux d’Isabella Sophia Hardisty, et 
soutenu par Richard Charles Hardisty, Smith est en mesure de tisser des liens sociaux dans la société de la 
Rivière Rouge. Après l’acquisition du territoire de la CBH, M. Smith est bien placé pour mettre à profit son 
sens du commerce. Il dirige le département des terres de la CBH au cours des premières années, lorsque la 
colonisation rapide de la ceinture fertile, pourtant tant attendue, ne se produit pas. Plus tard, en tant que 
gouverneur, il conseille régulièrement aux actionnaires de ne pas réaliser de gains rapides sur les ventes 
de terres et de considérer plutôt la concession comme un actif en capital décroissant. Ses investissements 
reflètent une myriade de préoccupations commerciales (banques et fiducies, chemins de fer, matériel 
roulant, fabrication et tricotage du coton, un journal, une société foncière, etc.) ; parmi les postes supérieurs 
notables, mentionnons : président de la Banque de Montréal (1887) et président de l’Anglo-Persian Oil 
Company (1909). La vie de Smith ne se résume pas aux affaires : En tant que politicien, il a été élu député 
à l’Assemblée législative du Manitoba (en battant John Schultz) et a été longtemps député (1871-1880, 
1887-1896) ; en tant que diplomate, il a été haut-commissaire du Canada au Royaume-Uni (1896-1914) et 
chancelier de l’Université McGill (1889-1914).

ALEXANDRE-ANTONIN TACHÉ (1823-1894) était un prêtre et un missionnaire catholique. Après avoir rejoint 
l’ordre des Oblats, il est nommé à la mission de Saint-Boniface. Il étudie les langues autochtones locales, le 
cri et l’athapascan, et accomplit un travail missionnaire auprès de diverses communautés de la région. Il a 
progressivement gravi les échelons de l’ordre, alors qu’un nouveau diocèse était formé dans le nord-ouest, 
pour finalement devenir le premier archevêque de Saint-Boniface. Il a travaillé sans relâche pour convertir  
et éduquer les communautés locales, y compris les Métis, et pour promouvoir la langue et la culture  
canadiennes-françaises dans la région. Il a également été l’un des premiers enseignants et mentors de 
Louis Riel.
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JEAN BAPTISTE TOUROND (1838-1891) était un fermier et un politicien métis, qui a travaillé aux côtés de 
Louis Riel pour mettre fin aux spéculations foncières et aux revendications des partisans de l’immigration 
anglophone à la Rivière Rouge.

SIR EDWARD WATKIN, premier baronnet (1819-1901), homme politique député (1857, 1864-1868, 1874-
1898) et capitaliste ferroviaire du XIXe siècle, à une époque où les chemins de fer détenaient un pouvoir 
équivalent à celui des oligopoles informatiques d’aujourd’hui. Il avait compris que les dépenses liées à la 
construction et à l’exploitation des chemins de fer exigeaient des capacités interreliées des financiers, 
des politiciens et des compagnies de chemin de fer. Par le biais de la British North America Association, 
basée à Londres, qui bénéficiait du soutien de plusieurs entreprises, mais surtout des banquiers Barring 
et Glyn, Watkin et d’autres ont promu de manière convaincante l’acceptation d’une union politique des 
petites colonies. Un État-nation constituait une meilleure base géographique et financière pour les projets 
ferroviaires (Grand Trunk et Intercolonial Railway). Parallèlement au lobbying qu’il exerce des deux côtés 
de l’Atlantique en faveur de l’union politique, il s’efforce de libérer la ceinture fertile en vue de la construction 
d’un chemin de fer vers l’océan Pacifique et d’une ligne télégraphique. Il a joué un rôle central dans le 
rachat de la CBH par l’International Financial Society en 1863. Bien que Watkin ait réussi à réorienter la 
Compagnie, même les actionnaires anglais (qui avaient acheté la nouvelle CBH dans le but de tirer 
rapidement profit de la spéculation foncière) ont réalisé qu’ils n’avaient pas la capacité d’établir les conditions 
nécessaires à la colonisation.

GARNET JOSEPH WOLSELEY (1833-1913) était l’un des généraux les plus éminents de l’armée britannique 
durant la deuxième moitié du XIXe siècle. Né en Irlande, il a remporté des victoires en Chine, en Inde, au 
Canada, en Birmanie et dans de nombreux pays africains. Après la résistance de la Rivière Rouge, Wolseley 
a été chargé d’établir l’autorité du Canada à la suite des négociations qui ont mené à l’entente et à la Loi de 
1870 sur le Manitoba. Alors que la mission se voulait pacifique, Wolseley a plutôt déchaîné une vague de 
violence, ses troupes ayant recours à des tactiques brutales pour soumettre les Métis. Alors que la mission 
était censée être pacifique, Wolseley a laissé ses troupes assassiner, violer, brûler des biens et brutaliser 
afin de soumettre la colonie. Considérant les Métis comme des bandits, il refuse de freiner la violence 
et abdique sa responsabilité de commandant en cédant son autorité au célèbre scélérat John Christian 
Schultz. La période de son occupation est reconnue comme un règne de terreur au Manitoba et a même été 
décrite comme telle par le New York Times. L’expédition visait également à appréhender Riel, qui a échappé 
à la capture en fuyant vers les États-Unis.




